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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites ou reportées

M. le Président. -  La  question  orale  de 
M. Destrebecq, sur « les licenciements chez MACtac » 
à M. Marcourt,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  l'Innovation  et  du  Numérique,  est transformée  en 
question écrite. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

M. le Président. - Chers collègues, en attendant que 
le  quorum  soit  atteint,  je  vous  propose  de  poser 
quelques questions puisque M. le Ministre Marcourt et 
certains députés sont présents.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA REPRISE DE 
ARCELORMITTAL RINGMILLS (ARM) ET DE 

LA COKERIE D'OUGRÉE PAR LE 
CONSORTIUM LUXEMBOURGEOIS REM »

QUESTION ORALE DE M. GILLOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA POTENTIELLE 
REPRISE DE LA COKERIE À SERAING PAR LE 

GROUPE REM »

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA POTENTIELLE 
REPRISE D'ARCELORMITTAL PAR LE 
HOLDING LUXEMBOURGEOIS REM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Defraigne,  sur  « la  reprise  de 
ArcelorMittal  Ringmills  (ARM)  et  de  la 
cokerie  d'Ougrée  par  le  consortium 
luxembourgeois REM » ;

– de M. Gillot, sur « la potentielle reprise de la 
cokerie à Seraing par le groupe REM » ;

– de  Mme Simonet,  sur  « la  potentielle  reprise 
d'ArcelorMittal par le holding luxembourgeois 
REM »

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Président, il y 
a  plusieurs  questions  sur  le  même  objet,  il  serait 
intéressant  d'avoir  une  communication  globale  sur  le 
dossier  de  la  sidérurgie  de  la  part  de  M. le  Ministre. 
Cela mériterait de faire le point dans notre commission 
à l'avenir.

Monsieur le Ministre, selon la presse du 23 avril, la 
cokerie  aurait  trouvé  repreneur,  encore  faut-il  que  la 
proposition  soit  acceptée.  Il  s'agirait  du  holding 
industriel  luxembourgeois REM, repreneur de la  série 
ESB  de  Seraing,  qui  a  rentré  un  business  plan à  la 
SOGEPA.
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Une  aide  de  plus  de  80 millions  d'euros  serait 
sollicitée à la Région.

Pouvez-vous  nous  informer  plus  à  propos  de  ce 
business plan ? Les montants sont-ils confirmés ?

Ce  rachat  permettrait  à  REM  de  consolider  un 
ensemble industriel pour produire de l'acier spécifique. 
ESB  deviendrait  indépendant  énergétiquement.  REM 
souhaiterait  construire  une  centrale  énergie  biomasse 
mixte.

Pouvez-vous  nous  éclairer  sur  les  tenants  et  les 
aboutissants de cette fusion ? Quelles sont les chances 
d'aboutissement de ce projet manifestement ambitieux ?

Des réunions se sont-elles tenues, tant avec Arcelor 
qu'avec la SOGEPA et les syndicats ?

Apparemment,  les  avis  postérieurs  à  la  réunion 
suivie de la réunion avec la SOGEPA et les  syndicats 
seraient mitigés, au vu d'un manque d'informations et, le 
cas  échéant,  du  manque  de  sérieux  du  dossier  du 
holding industriel.

Pouvez-vous également nous confirmer l'impact sur 
l'emploi  que ce  plan  permettrait  soit  de créer,  soit  de 
sauvegarder ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Gillot  pour 
poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !). -  Monsieur le Ministre,  ma 
question  porte  sur  le  même  sujet.  Ce  que  l'on  a  pu 
entendre et lire dans la presse me laisse assez dubitatif. 
Je pense, par ailleurs, qu'il n'y a pas que moi.

Ma question porte sur la reprise de la cokerie par le 
groupe qui est d'abord et avant tout un holding financier, 
le groupe REM. 

Mes  questions  sont  relativement  simples,  même 
elles attendent des réponses tout à fait complètes.

Combien  d'emplois  sont-ils  concernés ?  On  a 
entendu  parler  de  600 emplois  directs,  500 emplois 
indirects. Ce sont des chiffres qui m'interpellent. Je suis 
pour tout ce qui peut concourir à développer l'emploi, 
mais je connais pas mal l'état de la cokerie, pour y avoir 
travaillé  moi-même quelques années.  La reprise d'une 
cokerie me laisse donc un peu perplexe.

Quelles seraient les sociétés parties prenantes dans 
ce montage pour la reprise de la cokerie ?

Quel est le projet industriel précis ? A-t-on déjà une 
idée  de  ce  que  pourrait  être  le  projet  industriel  par 
rapport à la reprise de cette cokerie ?

Concernant le montage financier, j'ai lu aussi que ce 
groupe REM demandait à la Région wallonne d'investir 
80 millions d'euros, ArcelorMittal investirait 20 millions 

et  REM investirait  10 millions d'euros,  d'après ce que 
j'ai  lu.  Pouvez-vous  préciser  le  montage  financier 
éventuel de cette reprise ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Simonet 
pour poser sa question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
topo vient d'être fait. On a appris il y a quelques jours 
que  le  groupe  luxembourgeois  REM,  un  holding 
financier  actif  dans  le  domaine  du  charbon  –  cela 
concerne  Liège  –  mais  aussi  du  bois  et  de  la  pâte  à 
modeler,  avait  présenté  un plan comprenant la reprise 
d'ESB, l'aciérie électrique de Seraing, mais également le 
rachat de la cokerie d'ArcelorMittal d'Ougrée. 

C'est  un  projet  qui  pourrait  rassembler  différentes 
usines du bassin liégeois dans une même structure, qui 
relancerait ESB, également la cokerie pour produire du 
coke de fonderie,  mais  aussi  du gaz  via une  centrale 
biomasse et une turbine gaz-vapeur.

Ce  projet  présente  des  qualités,  mais  il  peut 
également inquiéter, en tout cas à ce stade-ci, sur base 
du  peu  d'informations  dont  on  dispose.  Il  y  a  des 
perspectives  en  termes  d'emplois,  on  parle  des 
125 emplois d'ESB qui seraient sauvegardés ; ainsi que 
des emplois directs et des emplois indirects.

Pour  financer  ce  projet  qui  s'élève  à  plus  de 
120 millions  d'euros,  dont  55 millions  destinés  à  la 
cokerie,  REM  compte  sur  une  aide  importante  de  la 
Région  wallonne  et  des  pouvoirs  publics,  notamment 
via  la  SOGEPA,  à  laquelle  REM  aurait  remis  un 
business  plan.  On  parle  d'un  financement  public 
d'environ 100 millions d'euros, ce n'est pas rien.

Sachant qu'à ce stade, aucune demande officielle de 
rachat n'a été formulée, en tout cas à notre connaissance, 
pouvez-vous  nous  confirmer  la  véracité  de  ces 
informations  ou  d'une  partie  de  celles-ci ?  Avez-vous 
plus d'informations quant à ce holding, aux demandes 
d'aides et aux emplois créés ?

On a entendu que certaines voix syndicales se sont 
élevées  pour  dénoncer  une  présentation  qui  semblait 
insuffisamment préparée, en tout cas incomplète ou qui 
pouvait poser question quant à sa crédibilité, et doublée 
d'un financement public important.

Pouvez-vous  nous  faire  part  des  différentes 
informations ? Des contacts ont-ils eu lieu ? Comment 
vous  positionnez-vous  par  rapport  à  la  reprise,  d'une 
part, d'ESB et d'autre part, de la cokerie à Seraing ? Des 
contacts ont-ils déjà eu lieu ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames et Monsieur les députés, on ne peut pas dire 
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que  ce  soit  un  projet  global,  mais  plutôt  sur  une 
intention.  Il  est  exact  qu'un  document  faisant  état  du 
souhait  du  holding  REM  d'acquérir  Ringmills,  la 
cokerie, la centrale énergie de Seraing a été transmis à la  
SOGEPA. 

L'acquisition de ces outils  s'inscrirait dans un plan 
industriel  global  incluant  la  CTESB  qui  est,  comme 
vous  le  savez,  propriété  du  holding  REM  depuis  le 
début  de  cette  année.  REM  envisagerait  des 
investissements  importants,  d'autant  plus  nécessaires 
que  ces  outils  sont  à  l'arrêt  et  ont  été  dégradés.  La 
SOGEPA a adressé un courrier reprenant un nombre de 
questions  important  afin  que  ce  dossier  puisse  être 
analysé en profondeur, tant d'un point de vue industriel 
que  d'un  point  de  vue  financier.  Aujourd'hui,  nous 
n'avons pas reçu de réponse à ces questions et on est 
dans l'attente. 

Il  y  a  bien  trop  d'éléments  incertains  pour 
commencer à  spéculer  sur le nombre d'emplois et  sur 
l'ampleur  des  moyens  financiers.  Les  chiffres  ont  été 
évoqués,  notamment  lors  d'une  réunion  avec  les 
organisations syndicales, mais on n'en est pas encore à 
l'état de concrétisation. 

La logique industrielle poursuivie par les candidats 
repreneurs ainsi que leur volonté d'avancer sur un projet 
porteur à long terme sera examinée avec la plus grande 
attention par la SOGEPA. Il faudra aussi tenir compte 
des règles européennes en matière d'aides d'État qui sont 
particulièrement importantes. 

Il y a deux éléments contrariants qui se sont fait jour, 
c'est l'absence de contact avec les autorités communales 
et vous savez comme moi que, dans ces éléments, il est 
important que les autorités communales soient associées 
et,  aujourd'hui,  ArcelorMittal  n'a  pas  reçu  de 
propositions concrètes du groupe. C'est aussi un élément 
important, puisque pour concrétiser le projet, il faut non 
seulement avoir un plan industriel, mais il faut aussi être 
titulaire de droits sur les outils à exploiter. 

Je  terminerai  en répétant  ce que  je  vous disais en 
commençant, il y a une intention. Manifestement, il y a 
des professionnels dans ce groupe, mais, aujourd'hui, je 
dois bien avouer que je n'ai pas d'éléments concrets me 
permettant  de  me  positionner  sur  la  réalité  de 
transformation de cette intention en projet réel. C'est la 
raison  pour  laquelle  vous  me  permettrez  d'être 
particulièrement  prudent,  Monsieur  le  Président, 
Mesdames et Monsieur les députés.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Nous n'allons pas  gloser 
sur  des  intentions  et  sur  quelque  chose  qui  semble 
imprécis. J'aurai peut-être une autre question. Y a-t-il un 
calendrier envisageable pour essayer d'y voir clair et qui 
nous permettrait, le cas échéant, de revenir pour obtenir 
des  informations  plus  précises  et  concrètes ?  Nous 

avons bien entendu votre réponse et on ne peut pas aller 
au-delà. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  je  répondrai  bien  volontiers  à  cette 
nouvelle question de Mme Defraigne. Nous souhaitons 
avancer  le  plus  rapidement  possible,  car  à  partir  du 
moment  où  le  candidat  intéressé  a  rencontré  les 
organisations  représentatives  des  travailleurs  et  a 
communiqué des intentions, on ne doute jamais que cela 
génère un espoir chez les travailleurs. J'attends que le 
groupe réponde rapidement. Maintenant, cela ne dépend 
pas de moi, mais j'ose croire qu'à partir du moment où 
ils  ont  pris  la  responsabilité  de  communiquer  sur  la 
question, ils pourront nous répondre dans le courant de 
ce mois.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Je vous remercie pour cette 
réponse précise et pour cette échéance.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot (PTB-GO !). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour vos réponses. Je sais que ce n'est pas 
de  votre  fait,  mais  j'ai  l'impression  que  nous  nous 
retrouvons  dans  le  même  cas  de  figure  que  dans  le 
dossier  Oxbow avec  la  cokerie.  Déjà,  je  trouve assez 
interpellant que les autorités communales n'aient pas été 
contactées  et  qu'ArcelorMittal  n'ait  même  pas  été 
contacté  non  plus.  J'ai  entendu  dire  qu'ArcelorMittal 
voulait  mettre  20 millions  d'euros  dans  le  projet. 
Comment et pourquoi ? Je n'ai toujours pas la réponse. 
Je resterai attentif au dossier. Vous ne doutez pas, que 
quand  les  travailleurs  ou  les  anciens  d'ArcelorMittal, 
entendent ce genre de nouvelles, ils ne se lacent pas de 
m'interpeller. Ce sont leurs grands espoirs et parfois des 
espoirs, comme c'était le cas de la reprise d'Oxbow, qui 
se  basent  sur  pas  grand-chose.  Je  pense  que  nous 
devrions faire la lumière le plus rapidement possible sur 
ce projet industriel, s'il y en a un.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
comprend bien qu'à ce stade, le qualificatif  d'intention 
correspond  plus  à  la  réalité  que  le  qualificatif  ou  la 
reprise réelle des outils. De toute façon, la reprise de ces 
différents outils nécessite un plan structuré, approfondi, 
les contacts  qui n'ont pas encore  été  pris et  que vous 
avez évoqués et bien d'autres démarches. On ne peut, à 
ce stade, que se féliciter qu'il y ait des investisseurs qui 
se manifestent pour des outils wallons, singulièrement 
liégeois,  mais  on  ne  doute  pas  que  vous  serez 
particulièrement  attentif  à  la  qualité  des  propositions, 
car cela génère des attentes, des espoirs. On espère que 
ces  espoirs  ne  seront  pas  vains  et  permettront  une 
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intégration  harmonieuse  des  investissements  dans  le 
bassin liégeois, tenant compte aussi d'autres projets qui 
sont aujourd'hui, à l'étude ou en cours de réalisation. 

Je vous remercie. Nous aurons l'occasion de revenir 
sur ce dossier.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission.

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

Pour les auditions, vous savez ce qui est prévu pour 
notre  prochaine  séance,  par  rapport  aux  deux 
propositions.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU DÉCRET DU 

3 JUILLET 2008 RELATIF AU SOUTIEN DE LA 
RECHERCHE, DU DÉVELOPPEMENT ET DE 

L'INNOVATION EN WALLONIE 
(DOC. 170 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet  de décret  portant  modification du décret  du 
3 juillet 2008  relatif  au  soutien  de  la  recherche,  du 
développement et de l'innovation en Wallonie (Doc. 170 
(2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Morreale  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de  
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique

M. le Président.  -  La  parole  est  à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  le 
soutien  à  la  recherche  en  Wallonie  est  basé  sur  des 
dispositions  décrétales  qui  ont  évolué  en  1990  et  en 
2008 avec un nouveau décret et encore dernièrement, le 
13 mars 2014 qui modifiait le décret de 2008.

La modification intervenue en  2014 doit  déjà être 
revue.

En effet, le 17 juin 2014, la Commission européenne 
a  publié  le  règlement 651/2014  déclarant  certaines 
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité qui règle 
la question des aides accordées par les États, autrement 
dénommé  Règlement  général  d'exemption  par 
catégories.  Celui-ci  est  entré  en  vigueur  le 
1er juillet 2014  et  produira  ses  effets  jusqu'au 
31 décembre 2020. 

Ce  nouveau  règlement  détermine  les  catégories 
d'aides  d'États  au  sens  de  l'article 107,  qui  sont 
dispensées  de  l'obligation  de  notification  à  la 
Commission  européenne  en  vertu  de  l'article 108, 
paragraphe 3,  dont  les  aides  à  la  recherche,  au 
développement et à l'innovation. 

Ce  nouvel  encadrement  liste  les  définitions 
applicables aux aides à la Recherche, au Développement 
et  à  l'Innovation,  détermine  les nouveaux taux d'aide, 
ainsi que les seuils de notification auxquels les États ne 
peuvent  déroger  s'ils  veulent  être  dispensés  de 
l'obligation  de  notification.  Une  distinction  est  enfin 
précisée entre les aides qui sont octroyées pour effectuer 
des  recherches  qui  poursuivent  ou  pas  un  objectif  à 
caractère économique. 

Le  texte  que  je  propose  à  votre  examen  poursuit 
deux objectifs importants : 

– le  premier  vise  la  mise  en  conformité  de  la 
législation  avec  les  nouvelles  dispositions 
européennes ;

– le deuxième vise à mettre à la disposition des 
opérateurs  un  ensemble  étendu  d'outils  pour 
leur  permettre  d'envisager  globalement  des 
projets de recherche. 

La mise en œuvre de ce  décret  sera accompagnée 
d'une nouvelle organisation des aides à la recherche et à 
l'innovation. 

Cette nouvelle organisation visera une présentation 
revue et une redéfinition des types de soutien. Chacun 
des opérateurs sera ainsi positionné de telle manière que 
les  concurrences,  sur  l'accès  à  des  budgets  publics, 
soient  limitées.  De  plus,  le  mécanisme  habituel  de 
fonctionnement  général  par  appel  à  projets  sera  revu 
pour  permettre  la  présentation  de  projets  globaux  et 
éviter  les  appels  successifs.  Enfin,  une  attention 
particulière sera apportée à la valorisation des résultats 
de la recherche. 

Trois  thèmes  communs au  décret  et  à  la  nouvelle 
stratégie de la recherche pour la Wallonie soutiendront 
la  vision  globale :  l'excellence,  l'efficience  et  la 
simplification.

P.W.- C.R.I.C. N° 132 (2014-2015) - Mardi 5 mai 2015 4



En faisant coïncider la réforme du décret et la mise 
en place d'une nouvelle organisation de la recherche au 
travers d'un document intitulé : « Développement d'une 
stratégie de spécialisation intelligente de la Wallonie – 
Vers  une  politique  régionale  d'innovation  industrielle 
durable » ;  l'importance  de  la  recherche,  de  ses  axes 
principaux  basés  sur  les  domaines  des  pôles  de 
compétitivité,  de  ses  modes  de  fonctionnements 
souhaités  via  plus  de  collaboration,  d'une  meilleure 
lisibilité  et  d'un  budget  important  et  préservé  est 
réaffirmée  comme élément  essentiel  de  soutien  à  une 
région  qui  se  profile  sur  le  chemin  de  la  relance 
industrielle. 

L'excellence, au travers d'une gouvernance externe 
indépendante,  constituera  la  base  du  processus  de 
sélection des projets déposés par les opérateurs. 

L'efficience consistera à redéfinir les rôles de chacun 
des  opérateurs  de  la  recherche  ainsi  que  celui  des 
acteurs  de  l'animation  économique  et  technologique, 
coordonnés  maintenant  au  travers  de  l'Agence  de 
l'entreprise et de l'innovation, et à la mise en place d'un 
processus axé sur la valorisation. 

La simplification visera tant les porteurs de projets, 
en simplifiant leur  reporting, pour leur permettre de se 
concentrer  sur les  activités de recherche ainsi  que  les 
services offerts par l'administration au sens large. Ainsi 
un point d'entrée unique sera mis en place tant pour les 
aides économiques que pour les aides à la recherche, de 
même que la mise en place dans l'administration de la 
recherche d'une infrastructure  back office qui permettra 
d'améliorer  la  qualité  et  le  temps  de  traitement  des 
dossiers. 

Enfin,  la  Wallonie  ne  se  trouve  plus  très  loin  de 
l'objectif de 3 % dit de Lisbonne, en ce qui concerne les 
moyens qu'elle affecte à la recherche. 

Ces  moyens,  en  plus  d'avoir  été  maintenus  et 
amplifiés pendant plusieurs législatures, sont maintenant 
considérés  comme  essentiels  au  redéploiement 
économique.  Plusieurs  exemples  récents  de  réussites 
industrielles  sont  le  résultat  des  efforts  et  de  la 
sélectivité consentis depuis plusieurs années. 

Cette nouvelle version du décret que je vous propose 
d'adopter  permettra à la Région de se doter des outils 
nécessaires  à  la  réalisation  de  ses  ambitions  du 
positionnement  de  la  recherche  au  cœur  de  l'objectif 
général de réindustrialisation de notre Région. 

Voilà  ce  que  je  pouvais  dire  en  termes  d'exposé 
introductif,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs les députés.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  d'organiser  un 
premier  tout  de  parole  sur  la  discussion  générale.  Si 
vous  le  souhaitez,  nous  viendrons  à  une  discussion 
article par article par la suite. 

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour cet exposé. Nous partageons 
évidemment  les  mêmes  objectifs  et,  globalement,  les 
mêmes considérations. 

Il est vrai que faire et défaire, c'est toujours travailler 
et  que,  à  une  encablure  des  élections  de  2014,  un 
nouveau  décret  avait  été  adopté,  décret  porté  par 
M. Nollet  pendant  de  longs  mois,  pendant  plusieurs 
années, puisqu'il a fallu pratiquement toute la législature 
pour accoucher de ce décret. 

Ce  que  l'on  peut  déplorer  et  regretter  dans  la 
méthode, c'est cette impression d'artisanat puisque l'on 
est  arrivé  avec  ce  décret  au  moment  même  où  une 
nouvelle  directive  advenait,  sachant  que  ce  genre  de 
texte de l'Union européenne n'intervient pas en quelques 
mois, mais fait l'objet de longues négociations. On peut 
regretter qu'il n'y ait pas eu plus de concertations et plus 
de cohérence.

Quoi qu'il en soit, la proposition avec laquelle vous 
venez est intéressante à plus d'un titre. On sait que la 
recherche est indispensable pour le redressement d'une 
région  ou  d'un  pays,  sans  oublier  la  recherche  dite 
fondamentale qui reste la « maison-mère » et dont on ne 
sait pas toujours quels vont être les  résultats, a priori, 
mais qui est souvent l'élément moteur.

J'avais eu l'occasion d'organiser, au mois de mars, un 
colloque qui rassemblait tous les niveaux de pouvoirs - 
si je puis dire - à savoir le niveau européen, le niveau 
fédéral et le niveau régional.

Le constat était implacable : le morcellement de ce 
paysage de la recherche fédérale, communautaire avec 
les universités, les hautes écoles, le FRNS régional, les 
aides aux entreprises, les centres de recherche au niveau 
européen,  les  fonds  structurels  que  l'Europe débloque 
pour soutenir la recherche.

Nous sommes dans un paysage complexe où il est 
difficile de s'y retrouver. 

On sait que la sixième réforme de l'État a transféré 
un certain nombre de compétences aux Régions. Nous 
l'avons votée et soutenue avec pratiquement l'ensemble 
des  partis.  Les  formations  représentées  dans  ce 
Parlement ont voté cette réforme de l'État.

Il est évident que des questions demeurent encore, je 
pense aux PAI, à l'Eurfor. 
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Votre  représentant,  lors  du  colloque,  avait  indiqué 
que vous aviez écrit à M. le Ministre Muyters, dès que 
vous aviez pris vos fonctions.  Il  avait indiqué à cette 
occasion qu'il n'avait pas reçu de réponse sur le sort des 
PAI, puisque la compétence est défédéralisée. Il faudra 
retrouver  un  second  souffle  pour  que  les  Régions 
collaborent  mieux  entre  elles.  Je  vous  poserais  la 
question. 

En tout cas, incidemment, cela a son importance de 
savoir si la collaboration avec la Flandre vous semble 
rester au stade des intentions ou si elle peut se traduire 
concrètement, parce qu'il est clair que nous devons, dans 
ce  paysage  complexe  où  nous  devons  nous  mouvoir, 
atteindre  une  masse  et  un  seuil  critique  qui  nous 
permettent  de  porter  des  projets  non  seulement  au 
niveau fédéral, au niveau européen et  aussi  au niveau 
international. 

Ce qui rend la complexité encore plus grande, c'est 
la multiplication des outils, en Région wallonne.

Quand vous parlez de simplification, je vous rejoins 
dans  votre  objectif,  si  mes  constats  factuels  sont 
corrects,  il  y  a  21 cellules  de  valorisation  des 
établissements d'enseignement supérieur,  22 centres de 
recherches  agréés,  10 agences  de  développement 
provinciales,  25 centres  de  compétence  du  FOREm. 
Tout  cela se trouve sous la  houlette  des  six  pôles  de 
compétitivité. 

Nous  nous  positionnons  pour  des  collaborations 
importantes  et  efficientes,  mais  il  est  clair  que  la 
simplification  des  structures  devrait  intervenir 
précisément pour avoir cette masse critique. 

Nous  pensons  qu'il  faut  préserver  une  certaine 
liberté des  centres  de recherche et  qu'il  ne doit pas  y 
avoir  d'imposition  forcée,  ce  qui  nous  avait  posé 
question notamment lors du  décret du Ministre Nollet. 
On avait  l'impression  d'être  face  à  une  volonté  assez 
idéologique  au  détriment  d'un  pragmatisme  et  d'une 
souplesse qui doit accompagner la créativité.

Je souligne le fait que la notion d'association forte se 
substitue à la notion d'institut de recherche agréé, parce 
que cette notion d'institut de recherche agréé, qui avait 
été  mal  ressentie  par  le  secteur,  semblait  assez 
contraignante  et  coercitive.  Ce  qui  ne  signifie  pas,  à 
l'inverse,  qu'il  ne faut pas encourager des logiques de 
regroupement. 

Je peux aussi souligner la suppression de disposition 
qui  témoignait  d'une  volonté  plus  idéologique  que 
pragmatique  ou réaliste.  Je  pense  à  la  disposition qui 
voulait que l'intensité de l'aide en faveur de projets de 
recherche industrielle et de développement expérimental 
soit  d'office  maximale  quand  l'objectif  de 
développement durable est atteint.

Je  sais  qu'il  faut  avoir  des  objectifs  et  des  beaux 
principes, mais parfois, le fait d'en faire une espèce de 

religion dans un texte comme celui-là nuit à l'efficacité 
du dispositif.

J'ai  lu  le  texte  et  il  y  a  la  volonté  de  coller  aux 
nouvelles définitions européennes. Nous y souscrivons. 
J'avais  l'une  ou  l'autre  question  et  l'une  ou  l'autre 
remarque, raison pour laquelle nous allons déposer des 
amendements. Ces amendements sont à la fois purement 
techniques,  notamment  « la  notion  de  recherche 
appliquée » a-t-elle été supprimée et que par erreur ou 
par distraction, votre texte se réfère encore au concept ? 
Mais nous avions, plus fondamentalement, deux types 
de remarques.

À la fois,  le  constat  que nous avons établi  depuis 
plusieurs années, il y a un gap entre les aides octroyées 
pour la recherche et la concrétisation de cette recherche 
en  termes  économiques  et  d'emplois.  Ce  n'est  pas  la 
notion « de Silicon Valley », mais de « Des Valley » qui 
est  parfois  utilisée,  puisque  si  un projet  de  recherche 
coûte  10,  la  phase  de  test  prototype  et  de  ses 
échantillons coûte 100 et l'industrialisation coûte 1 000, 
mais  en  même  temps,  les  délais  sont  longs  et  la 
nécessité  d'un  soutien  tout  au  long  du  processus  est 
absolument indispensable.

Cette notion de délai nous est chère. Il ne s'agit pas 
d'enfermer, il s'agit d'avoir une souplesse réaliste, mais 
bon  nombre  d'entreprises  nous  ont  dit  que  si  elles 
souscrivent  et  soutiennent  votre  projet,  elles  sont 
évidemment  attentives  au  délai  de  traitement  des 
dossiers – et votre projet a le soutien, sauf erreur de ma 
part de l'Union wallonne des  entreprises,  du CPAS et 
donc du CESW –. Là, nous pourrions faire œuvre utile 
en améliorant le texte sur cette question. 

J'avais aussi un autre type d'amendement concernant 
le fond du dossier, mais nous serions disposés, non pas à 
l'abandonner, mais pour des raisons pratiques le mettre, 
pour le moment, de côté. Il s'agissait de la question de la 
notion « d'aide économique et non économique ». Nous 
sommes prêts à nous rallier à un argument que j'ai pu 
entendre, à savoir que si nous nous enfermons dans des 
définitions trop strictes qui ne laisseraient pas la place à 
l'évolution  du  droit  européen,  nous  serions  peut-être 
contraints  à  devoir  revenir  et  à  modifier  le  décret. 
Raison  pour  laquelle  le  groupe  MR  serait  disposé  à 
maintenir les amendements techniques, je crois que cela 
ne posera aucune difficulté et j'annonce déjà la couleur, 
mais est attaché à la notion de délai.

La  notion  d'activité  non  économique  et  d'activité 
économique est une notion importante. Elle est un peu 
la summa divisio qui conditionnera plusieurs aides, mais 
nous serions prêts à ne pas être intégristes et précis sur 
cette notion dans le décret, pour permettre une souplesse 
et  une  adaptabilité  dans  le  futur  si  les  modifications 
européennes intervenaient.

J'avais  une  question  concernant  les  centres  de 
recherche agréés, puisque les conditions d'agrément des 
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centres  de  recherche  exigent  une  capacité 
d'autofinancement  supérieure  à  50 %  des  recettes 
globales.  Cette  obligation  d'autofinancement  pourrait 
conduire  à  une  baisse  des  taux d'intervention  pour  la 
partie des aides considérées comme affectées à l'activité 
économique.

Prévoyez-vous la révision des conditions d'agrément 
de  ces  centres  de  recherche ?  Dans  quel  délai  cette 
révision est-elle prévue ? L'effet éventuellement pervers 
que  j'énonce  pourrait  atteindre  la  capacité 
d'autofinancement.  A-t-il  été  envisagé ? Cela concerne 
l'amendement  que  nous serions prêts  à  laisser  tomber 
sur  cette  question. Mais nous avons une interrogation 
par rapport aux mécanismes qui pourraient ne pas avoir 
l'effet  escompté,  voir  inversement  qui  pourraient 
intervenir.

Je  ferai  un  certain  nombre  de  remarques  pour  le 
premier  tour.  Je  dirais  que  l'ensemble  des  pays 
européens  ont  en  ligne  de  mire  les  objectifs  de 
Lisbonne. Cela ressemble à la conquête du Saint-Graal, 
mais il est indispensable de conserver ces objectifs. On 
ne  peut  plus  dire  « recherche  appliquée »,  mais 
« recherche  industrielle  ou  processus  évolutif »  en 
matière de recherches fondamentales.

La Belgique est considérée par l'Union européenne 
comme un innovateur de second rang. Cela ne veut pas 
dire que l'on ne fait  pas partie  du peloton de tête des 
pays qui innovent dans l'Union européenne,  mais l'on 
n'est pas non plus à la traîne.

Il  faut  essayer  de  faire  ce  saut  qualitatif  et  de  se 
retrouver dans les innovateurs de premier rang. Notre 
Région est optimiste et volontariste et elle peut y arriver. 
Vous  nous  trouverez  toujours  à  travailler  dans  ces 
objectifs  à  la  fois  d'excellence,  d'efficience  et  de 
simplification. Nous les partagerons et nous serons tout 
à fait constructifs et réceptifs à tout type d'initiative et 
de  texte  qui  permet  aussi  de  garantir  une  sécurité 
juridique. 

Nous  sommes  globalement  favorables  au  texte.  Il 
reste peut-être du toilettage à faire. 

Nous  le  soutiendrons  avec,  je  n'ose  pas  dire 
enthousiasme, parce que ce serait peut-être un peu trop 
fort,  mais  nous  le  soutiendrions  positivement  si  vous 
pouviez  accepter  les  quelques améliorations que  nous 
proposons. 

M. le Président. -  Merci  Madame  Defraigne.  Je 
vous invite à distribuer les amendements que vous nous 
annoncez. 

La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est 
avec satisfaction  que  nous voyons arriver,  au  sein  de 
notre  commission,  ce  projet  de  décret  modifiant  le 
décret du 3 juillet 2008 en matière de recherche. Il s'agit 

d'une  thématique  qui  me  tient  à  cœur.  La  recherche, 
l'innovation, la créativité, la création d'emplois sont des 
leviers  économiques  et  sociaux  essentiels  pour  la 
Wallonie et les pôles de compétitivité que nous avions, 
jadis, lancés ensemble. Elles ont joué et continuent de 
jouer  un  rôle  majeur  pour  le  redéploiement  de  notre 
Région. Ils  doivent  bien entendu être soutenus et  être 
consolidés. C'est une priorité forte du Gouvernement et 
on s'en félicite. 

Néanmoins,  l'identification  à  côté  des  pôles  de 
nouveaux  secteurs  de  recherche  et  l'implication  plus 
forte des PME doit également être recherchée. 

La DPR prévoyait de revoir le présent décret. Il était 
important  de  le  mettre  en  adéquation  avec  le  nouvel 
encadrement européen. C'est chose faite et nous nous en 
félicitons. 

Le  projet  de  décret  revêt  en  outre  l'avantage  de 
prévoir l'ensemble des possibilités offertes par l'Europe 
dans le domaine des aides à la recherche. Le panel est 
aussi grand que possible et c'est un élément positif. 

Le respect du prescrit européen est essentiel, car il 
apporte davantage de sécurité juridique aux opérateurs 
de la recherche et il est ainsi propice à favoriser un bon 
déroulement de notre recherche en Wallonie. 

Le  CPS  a  salué  différentes  modifications  de  ce 
projet de décret.  Toutefois, les centres de recherche et 
les hautes écoles ne sont pas autorisés à inclure le coût 
de  bâtiment  et  des  terrains  dans  les  dépenses 
admissibles,  contrairement  aux  universités  et  aux 
entreprises.  Et  le  Conseil  de  la  politique  scientifique 
recommandait de prévoir, dès à présent, la possibilité de 
le faire, quitte à ce que ce soit étroitement balisé. Il en 
va de même pour les hautes écoles. 

Je voudrais  en définitive aborder cinq thématiques 
dans ce projet de décret. 

Qu'envisagez-vous de faire  à ce sujet ? Dans l'état 
actuel, ce n'est pas prévu. 

La DPR vise à renforcer la coordination des actions 
et des dispositifs et  à renforcer la  mise en réseau des 
entreprises  innovantes  et  à  favoriser  les  synergies.  Il 
s'agit d'un des objectifs de cette législature, de favoriser 
les  synergies.  Les  synergies  entre  les  entreprises,  les 
universités, les hautes écoles, les centres de recherche et 
tous les acteurs. 

Comment  les  hautes  écoles  vont-elles  poursuivre 
leur  progression  et  leur  démarche  d'excellence  et  de 
qualité de l'enseignement ?  Les hautes écoles,  ce sont 
80 000 étudiants. 

Les  hautes  écoles  ont  développé,  dans  différents 
secteurs – en Région wallonne, dans le domaine de la 
recherche industrielle, de la valorisation des résultats de 
notre recherche, de l'aide au prototype, de l'innovation, 
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je  pense  particulièrement,  mais  il  y  en  a  d'autres,  au 
secteur  pédagogique  ou  au  secteur  industriel  –  des 
expertises  en  matière  de  recherche  pour  différentes 
raisons. 

D'abord, elles sont en contact sur le terrain avec des 
entreprises  et  singulièrement  des  PME.  Elles  peuvent 
donc être un levier très intéressant dans des secteurs de 
niche  où  elles  ont  ce  contact  avec  les  PME  pour 
permettre aux résultats de la recherche de percoler où on 
le  souhaite.  En  matière  pédagogique,  elles  sont  en 
contact  pour  les  stages  sur  le  terrain  avec  les 
établissements scolaires. 

Il  y  a  d'autres  exemples,  mais  ceux-là  sont  des 
exemples que j'ai pu constater. 

Quelle  est  votre  vision  de  la  recherche  pour  les 
hautes  écoles,  pour  les  universités,  c'est  évidemment 
essentiel et je sais tout le suivi que vous leur apportez – 
et l'on s'en réjouira – mais la recherche en haute école 
garantit la qualité de l'enseignement et permet aussi de 
faire  percoler,  notamment  auprès  des  PME  avec 
lesquelles elles sont en contact. 

Aurons-nous  des  first hautes  écoles ?  On  a 
longuement discuté des  first lors du budget, y aura-t-il 
encore  des  first hautes  écoles ?  C'est  un  outil 
particulièrement intéressant. 

Le  décret  supprime  la  possibilité  d'octroyer  des 
subventions  aux  centres  de  recherche  agréés  pour 
l'obtention et la validation des brevets. Comment voyez-
vous l'application de la  DPR qui  prévoit  justement  la 
valorisation économique et industrielle des résultats de 
la recherche ?

Vous avez évoqué dans votre exposé un document 
récemment  élaboré,  visant  au  développement  d'une 
stratégie  de  spécialisation  intelligente  en  Région 
wallonne pour développer la stratégie de recherche. Le 
lien entre ce document et ce décret n'est pas anodin et 
n'est pas le fruit du hasard. 

Monsieur  le  Ministre,  ce  document  a  été  discuté 
déjà,  me  dit-on,  avec  les  vice-recteurs  recherche.  Il 
donne un éclairage à notre décret. Pouvez-vous nous en 
dire  un  peu  plus ?  Ce  document  stratégique  va-t-il 
permettre  les  nécessaires  ponts  entre  la  recherche 
industrielle et la recherche fondamentale utilisant ainsi 
vos  deux  casquettes  dans  les  deux  gouvernements 
auxquels  vous  appartenez ?  Cela  me  semble  être  une 
belle opportunité. Je suppose que vous travaillez dans ce 
sens. 

Au-delà  de  l'avis  des  vice-recteurs  recherche  –  je 
suppose que cet avis était positif – d'autres consultations 
seront-elles  menées  sur  cette  note  stratégique  avec 
d'autres  acteurs  qui,  je  n'en  doute  pas,  sont 
particulièrement demandeurs d'être intégrés dans votre 
politique de recherche ? 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation.  Il  est  prévu 
d'évaluer  les  décrets  sur  la  recherche.  Ce  n'est  pas 
simple. Il  s'agit d'un objectif ambitieux et je me rends 
bien  compte  de  la  pleine  mesure  de  cet  exercice. 
Comment  bien  évaluer  les  résultats  de  la  recherche ? 
Parfois, on aboutit dans le mur parce que l'on n'a pas 
découvert ce que l'on cherchait ? Cela est extrêmement 
important car cela permet de fermer une porte, peut-être 
pas définitivement parce que la recherche est telle, mais 
en tout cas de fermer une porte et de savoir qu'il faut se 
concentrer  sur  d'autres.  Donc,  même  si  l'on  a 
l'impression  que  le  résultat  n'est  pas  positif,  quelque 
part, il a permis de faire une avancée. 

Y  a-t-il  déjà  eu  des  évaluations  préalables  à  ce 
décret-ci ? Pour l'avenir, comment les envisagez-vous ? 

M. le Président. - La parole est à M. Lenzini. 

M. Lenzini  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, beaucoup de choses ont déjà été dites et la 
première, je vais me répéter et je vais répéter ce qui a 
été dit, mais je suis aussi très satisfait de l'évolution de 
ce décret. 

Je  commencerai  par  –  et  vous  verrez  que  j'y 
reviendrai  un  peu  plus  tard  –  le  contexte  global.  La 
recherche  scientifique  fondamentale  est  effectivement 
une  compétence  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles. 
Quant à la Wallonie, elle est en charge de la recherche 
industrielle que l'on appelait, jadis, recherche appliquée, 
le  nouveau vocable  de  recherche  industrielle  est  à  ce 
sens assez significatif. 

Pour ce qui est du contexte européen, tout a été dit. 
Effectivement, l'enjeu est important. 

Je dirai un mot sur les enjeux financiers. Encore une 
fois, la recherche fondamentale, même si elle n'est pas 
du  ressort  de  la  Wallonie,  a  bénéficié  d'environ 
800 millions d'euros entre 2009 et 2014 et la recherche 
industrielle, quant à elle a bénéficié d'un montant d'un 
1,5 milliard d'euros, pour la même période.

Dès 2015,  ce  montant  annuel  devrait  atteindre  les 
330 millions d'euros, il s'agit donc d'une augmentation 
de 10 %. Il me plaît de souligner cette augmentation.

La  Wallonie  consacre  2,2 %  de  son  PIB  à  la 
recherche, et, mes collègues l'ont aussi souligné tout à 
l'heure, bien davantage que la moyenne européenne qui 
est de l'ordre de 1,88 %. En termes de pourcentage cela 
peut paraître faible, mais globalement si  l'on compare 
les  chiffres,  nous  sommes  15 %  au-dessus  de  cette 
moyenne.

L'un  des  objectifs  majeurs  de  ce  décret  est 
l'aboutissement de la recherche en valeur créative. Pour 
cela les grands principes du texte sont la simplification 
des  procédures  pour  que  les  chercheurs  puissent 
consacrer plus de temps à leur recherche. Croyez-moi, 
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de  par  mon  expérience  personnelle,  cela  est 
extrêmement appréciable.

Le second point est la spécialisation accrue des aides 
et  la  facilitation  des  collaborations  entre  universités, 
entreprises et autres groupements qui s'intéressent à la 
recherche fondamentale et appliquée.

Il  me  plaît  de  souligner  quelques  changements 
initiés  par  le  nouveau  décret  pour  parvenir  à  ses 
objectifs, certains ont déjà été évoqués.

L'adaptation des définitions et des taux.

La prise en compte des bâtiments dans les dépenses 
éligibles des projets de recherche et développement, ce 
qui n'était pas le cas précédemment.

L'extension  du  financement  d'équipements 
exceptionnels  aux  entreprises,  ce  n'était  pas  le  cas 
précédemment non plus.

Un élément qui devrait favoriser l'aboutissement des 
recherches industrielles, c'est l'extension du financement 
des prototypes à la recherche industrielle.

Par  rapport  aux  centres  de  recherche,  mettons  en 
évidence la notion d'association forte qui permettra des 
synergies  entre  ces  centres  de  recherche.  Comme  le 
signale le Conseil wallon de la politique scientifique, il 
y a lieu d'éviter la prolifération des installations et  de 
donner la préférence à des collaborations intercentre.

On peut aussi évoquer la restauration de l'agrément 
des  centres  de  recherche.  Là,  je  rejoindrai 
Mme Defraigne,  quant  à  la  distinction  entre  activités 
économiques  et  non  économiques,  pourriez-vous, 
Monsieur  le  Ministre,  nous  éclairer  sur  cette  notion 
d'activité  économique  et  non  économique ?  Je  pense 
avoir compris que la définition se trouve dans le texte 
européen.  Si  l'on  pouvait  avoir  quelques  mots 
d'explication pour le débat, ce serait intéressant.

Le projet de décret est en accord avec la DPR qui 
indique  l'innovation  d'apprendre  une  nouvelle 
dimension  axée  sur  la  valorisation  économique  et 
commerciale de la recherche et de la création d'emplois.

Je peux me réjouir, en fait, nous sommes dans une 
stratégie de normes de qualité. Comment définit-on une 
norme  de  qualité ?  On  apprend  cela  dans  les  écoles, 
dans les universités, dans les hautes écoles d'ingénieurs. 
La qualité est de dire ce que l'on va faire et puis faire ce 
que l'on a dit !

Aujourd'hui,  nous  sommes  exactement  dans  ce 
schéma.

Le  projet  de  décret  a  par  ailleurs  été  soumis  au 
Conseil  wallon de la  politique scientifique. Celui-ci  a 
souligné  la  sécurité  juridique  accrue  que  ce  décret 
apportera aux opérateurs de la recherche.

En marge de l'analyse du texte en lui-même, il me 
plaît de faire remarquer que seulement quatre mois se 
sont écoulés entre le dépôt de l'avant-projet et l'examen 
au  Parlement  de  ce  texte.  Indice,  certainement,  d'une 
adéquation  avec  les  besoins  des  secteurs,  et  j'en  suis 
persuadé, du peu de conflits qu'il paraît engendrer.

Je  suis  sûr  que,  s'ils  restent  quelques  éléments  à 
planifier, Mme Simonet et Mme Defraigne sont en train 
de le faire.

Bien  sûr,  il  faut  différencier  la  recherche 
fondamentale  de  la  recherche  industrielle,  ce  que  je 
disais tout à l'heure, il est intéressant de souligner que 
les  aspects  concernant la  recherche fondamentale  tant 
dans les universités que dans les hautes écoles, comme 
l'a souligné Mme Simonet, font partie des compétences 
de Monsieur le Ministre, la recherche industrielle étant 
donc  un  des  leviers  économiques  de  la  Région 
wallonne, à court, à moyen et à long terme.

L'enjeu  de  la  politique  régionale  consiste  en  la 
validation  des  résultats  de  la  recherche  en  projet 
industriel  créateur  d'activité  et  d'emploi.  Ce  qui,  aux 
yeux de notre groupe, est fondamental.

J'assisterai sur l'augmentation de 10 % des moyens 
consacrés à la recherche industrielle.

Pour  le  reste,  il  faudra  peut-être  attendre  un 
deuxième tour de table.

Sinon,  j'en  viendrai  directement,  à  deux  ou  trois 
questions.

Monsieur  le  Ministre,  un  guichet  unique  sera 
disponible au sein de l'administration wallonne. Pouvez-
vous nous donner davantage de détails à ce sujet ? Sont-
ils disponibles à ce jour ? Pourriez-vous faire le point 
des possibilités supplémentaires de financer la recherche 
en  dehors  du  nouveau  décret  par  le  FEDER,  par 
exemple ?

En ce qui concerne le travail conjoint des universités 
et des hautes écoles avec le monde de l'entreprise, ce qui  
à  nos  yeux  nous  semble  primordial.  Mon  parcours 
personnel me pousse à poser cette question qui intéresse 
évidemment mon groupe. Quelles sont les mesures qui 
permettront de favoriser la mise en œuvre de spin-offs ?

Enfin, lorsque l'on sait que les subventions n'ont pas 
pour effet de conférer à la Région wallonne des droits 
réels sur les résultats des projets, tout comme l'on sait 
que les brevets obtenus ne peuvent obligatoirement pas 
être  appliqués  industriellement  en  Région  wallonne. 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire de quels 
moyens disposons-nous pour favoriser ces applications 
à créer de l'emploi dans notre Région ? Peut-on savoir 
quand les arrêtés d'application sont prévus ?

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
chers collègues, l'intervention du groupe socialiste.
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M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur le Président. 
Chers collègues, Monsieur le Ministre, la recherche est 
un secteur très important. Il est unanimement souligné 
comme  tel  sur  l'ensemble  des  bancs.  C'est  aussi  un 
domaine  très  morcelé  entre  les  niveaux  de  pouvoir, 
puisqu'il  y  a  une  compétence  européenne  que  l'on 
traduit d'ailleurs ici, fédéral, communautaire, régional. Il 
est  compliqué  de  s'y  retrouver  et  les  nomenclatures, 
d'ailleurs, ont évolué au fil du temps. Il y a souvent eu 
des  débats  quant  à  savoir  où  s'arrêtait  la  recherche 
fondamentale et où commençait-elle à s'appliquer.  

Maintenant,  ce  terme  va  disparaître.  Comment  les 
choses  s'interpénètrent  entre  les  différents  niveaux de 
pouvoir ?  D'ailleurs,  il  a  été  discuté  au  niveau  du 
Parlement fédéral, la possibilité d'établir un monitoring 
national qui fasse justement l'état des lieux de la somme 
des  investissements  par  rapport  à  ces  fameux 3 %.  Il 
s'agit  de  contributions  qui  s'additionnent.  Cela 
m'intéresse que vous fassiez le point sur ce sujet, même 
si certains éléments ont déjà été donnés, à la fois sur le 
3 % dont j'entends qu'il est bien avancé du côté wallon, 
mais  il  n'est  tout  de  même  pas  atteint.  Comment  se 
répartit-il  entre  le  secteur  public  et  le  secteur  privé 
puisque c'est aussi  l'objectif  des 3 % ? Il  est  peut-être 
intéressant de rappeler où l'on se trouve de ce point de 
vue là.

De plus, la recherche est aussi multiforme. Il y a les 
niveaux  de  pouvoir,  les  compétences  législatives  que 
l'on peut avoir, mais il y a aussi l'évolution du terrain. 

Il  y  a  de  nouvelles  formes  de  lieux,  que  vous 
connaissez  bien  d'ailleurs,  Monsieur  le  Ministre.  On 
peut  citer  les  fab labs,  autres  lieux créatifs  de  toutes 
sortes, soit physiques, soit réseaux numériques qui sont 
des  modes  d'évolution,  de  recherche,  de  création  et 
d'innovation. De nouveau, la frontière n'est pas toujours 
évidente  à  identifier.  En  tout  cas,  cela  contribue  à 
développer de nouvelles choses. Il faut savoir qu'il y a 
ce  paysage  qui  est  très  complexe  et  qui  prend  de 
nombreuses formes.

C'est vrai qu'il y a eu, l'année dernière, une récente 
révision du décret de 2008. Une partie de ce qu'il était  
possible d'implémenter à ce moment-là, l'a été en tenant 
compte de la nouvelle réglementation européenne. Vous 
allez plus loin, en tenant compte de l'aboutissement de 
la  réglementation  européenne  qui  n'était  pas  encore 
connue à ce moment-là et, en même temps, vous faites 
d'autres  changements  sur  lesquels  j'ai  quelques 
questions.

J'entendais  Mme Simonet  dire :  « On  va  au 
maximum des possibilités européennes ».  Ce n'est  pas 
tout  à  fait  ma lecture.  On est  ici  dans  l'obligation de 
transposition  afin  de  correspondre  aux  règlements 
européens,  mais  après,  dans  une  certaine  mesure,  sur 
certains points en tout cas, on prend à la lettre ce qui est 

préconisé par l'Europe sans forcément utiliser la marge 
de gestion de nos compétences que nous avons dans le 
cadre de la subsidiarité européenne. Aller au maximum 
des  possibilités,  ce  n'est  pas  forcément  transcrire 
littéralement  la  réglementation  européenne,  cela  peut 
être parfois plus créatif.

Vous  faites  certains  choix  –  que  vous  allez 
certainement  expliquer  –  qui  suppriment  ou  qui 
modifient un certain nombre de choses qui existaient, ou 
qui  diminuent  certains  incitants  qui  ne  sont  pas 
obligatoires  en  fonction  de  la  réglementation 
européenne.  C'est  ainsi  que  je  l'interprète.  C'est  le 
contexte général.

Il  y  a  plusieurs  éléments  qui  sont  probablement 
unanimement  considérés  comme  positifs,  comme  la 
possibilité de financer désormais les infrastructures de 
recherches alors que le précédent cadre européen ne le 
permettait  pas.  C'est  ce  qui  avait  d'ailleurs  amené  la 
Wallonie à prévoir des financements pour équipements 
exceptionnels. Désormais, il y aura intégration possible 
des  infrastructures  avec  un  plafond  de  20 millions 
d'euros qui doit être vue de manière complémentaire au 
financement FEDER. C'est une approche intéressante.

Ceci  étant,  j'aimerais  vous  entendre  sur  les 
investissements  concernés.  Certains  éléments  ont 
d'ailleurs  été  également  évoqués  par  Mme Simonet. 
Toutes  les  infrastructures  sont-elles  concernées  dans 
cette mesure – à la fois les types d'infrastructures, mais 
aussi  en  fonction  des  porteurs  de  projets,  des 
institutions ? Quelles sont les limites de cette nouvelle 
possibilité de financer les infrastructures ?

De plus, il y a l'aide supplémentaire qui est prévue 
pour les prototypes. Cela permet un meilleur soutien au 
développement  dans  les  différentes  étapes  de  la 
recherche.

Il  a  déjà  été  évoqué  par  plusieurs  collègues,  sans 
doute parce  que  c'est  aussi  le  plus  visible  ou le  plus 
perturbant,  la  suppression  des  termes  « recherche 
appliquée » que vous réalisez par l'article 3. C'est un peu 
perturbant, parce que ce sont des termes qui sont utilisés 
dans  le  langage  courant  lorsque  l'on  parle  de  la 
recherche.  On  voyait  plus  ou  moins  bien  de  quoi  on 
parlait. Cela va devenir à la fois « recherche industrielle, 
développement  et  développement  expérimental ».  Il 
n'était pas nécessaire de passer par cette suppression et, 
en  tout  cas,  je  voudrais  que  l'on  soit  sûrs  des 
conséquences ou de ce que cela implique.

Y  a-t-il  des  éléments  qui  se  trouvaient  dans  la 
recherche  appliquée  qui ne se retrouveraient  pas  dans 
les  deux  nouvelles  catégories ?  Reprend-on  des  sous-
catégories et y a-t-il des éléments qui ne s'y retrouvent 
plus ? C'est ce que je pense, notamment dans le domaine 
de l'innovation sociale. J'ai l'impression qu'il y a certains 
domaines qui étaient prévus et sur lesquels d'ailleurs il y 
avait un accent qui était mis dans la précédente version 
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du décret qui, ici, ne se retrouvent ni dans l'un ni dans 
l'autre. Cela me paraît important de savoir ce qu'il en est 
et de voir si cela pose problème.

Vous supprimez aussi la notion de « jeune entreprise 
innovante ».  Je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi. 
Considérez-vous  que  la  réglementation  européenne 
l'interdit  –  ce  qui  n'est  pas  mon  interprétation  –  ou 
considérez-vous que le dispositif posait problème ? En 
ce moment, je serais intéressé de savoir pourquoi. J'ai 
l'impression  que  c'était  une  façon  de  cibler  certains 
types d'entreprises jeunes, démarrant et d'avoir une voie 
possible de soutien. Je ne vois pas très bien l'intérêt de 
l'avoir supprimée.

Il  est  vrai  que  la  suppression  de  la  majoration 
prévue  et  évoquée  par  Mme Defraigne  concernant  les 
recherches avait un impact positif important du point de 
vue du développement durable. Là, je ne vais pas vous 
demander  pourquoi  vous  le  supprimez,  c'est 
certainement  votre  choix.  Mais  je  voudrais  vous 
entendre. Comment faites-vous le lien avec le discours 
que  vous tenez  sur  l'économie  circulaire ?  Il  y  a  une 
priorité  très  forte  annoncée  par  le  Gouvernement  en 
termes de développement de l'économie circulaire. Cela 
aurait pu se concrétiser, notamment, par des majorations 
de  ce  type-là,  dans  le  cadre  de  la  majoration  au 
développement  durable.  On  est  en  plein  dans  ce 
contexte-là. 

L'envisagez-vous  autrement  ou  ne  prévoyez-vous 
pas de soutien particulier ? J'ai tendance à penser que, 
surtout dans la recherche appliquée, parce que l'on n'est 
pas ici dans le débat sur la recherche fondamentale où il 
est vrai que dans la recherche fondamentale, c'est très 
difficile  de  savoir  quand  une  recherche  est  utile  à  la 
société ou non. Très souvent, on ne le sait qu'à la fin et 
souvent, d'ailleurs, on ferme aussi des portes.

Dans  les  connaissances,  il  n'y  a  pas  vraiment  de 
limite à mettre. L'augmentation des connaissances est a 
priori positive, parfois elles sont très mal utilisées, on a 
aussi quelques exemples dans l'histoire humaine. Dans 
la  recherche  fondamentale,  il  est  très  difficile  de  dire 
telle recherche est utile ou non, parce que l'on ne sait 
jamais très bien à quoi l'on va aboutir.

Dans la recherche appliquée, c'est différent,  on est 
clairement  sur  des  choix  politiques  de  soutien, 
d'investissement des pouvoirs publics dans telle ou telle 
filière, de soutien économique à telle ou telle filière, à 
tel ou tel types d'initiative, et les financements publics 
sont limités. Il est clair que si l'on développe de manière 
plus  importante  la  recherche  et  le  soutien,  si  l'on 
augmente  les  budgets,  a  priori,  il  y  aura  un  retour 
économique,  il  va  y  avoir  des  débouchés.  Plus  on 
multiplie les soutiens, d'une manière générale, plus il y 
aura  un  impact  économique  plus  important,  sauf  que 
l'enveloppe est limitée, le budget disponible est limité. 

On souhaite qu'il augmente, mais il n'augmente pas 
vite. Ce sont chaque fois des choix qui sont portés. De 
ce point de vue, les pouvoirs publics peuvent soutenir 
prioritairement ou de manière plus importante certains 
types de développements. Je souhaiterais vous entendre 
sur  ce  point  et  je  regrette  cette  suppression  de 
majoration sur le critère développement durable.

Un autre élément important qui a déjà été évoqué, 
c'est  la  question  des  associations  fortes  qui  se 
substituent à celles d'instituts de recherche agréés. Sur 
ce  point-là,  je  ne  comprends  pas  le  discours  de 
Mme Defraigne. Je comprends qu'elle ait encore du mal 
à  ne  pas  tenir  un  discours  très  dur  sur  la  présente 
législature,  parce  qu'elle  était  aussi  dans  l'opposition. 
J'entends une contradiction et je ne mets pas en doute 
votre cohérence sur le fond, sauf sur ce que vous dites 
aujourd'hui, même dans ce que vous avez dit dans les 
différents éléments. D'ailleurs, vous dites très souvent : 
« Il  faut  rationaliser,  il  y  a  trop  de  structures,  il  faut 
regrouper, diminuer les interlocuteurs », et cetera, et, ici, 
on peut considérer que c'est un recul.

On  peut  ne  pas  être  d'accord  avec  ce  qui  était 
proposé précédemment avec les instituts de recherche, 
on peut considérer que c'était trop fort, que cela allait 
trop loin, que c'était un caractère trop obligatoire.

 J'imagine  que  c'est  ce  que  le  Gouvernement  a 
considéré, mais je vous avoue que je ne comprends pas 
bien,  parce  que  l'on  est  ici  dans  quelque  chose  qui 
devient très fortement volontaire ou alors – j'entendrai la 
réponse du ministre s'il peut me convaincre – que c'est 
un peu plus que juste volontaire. C'est juste volontaire, 
si les incitants ne sont pas très forts, cela n'aboutit pas 
forcément à beaucoup de résultats. Bien sûr, on peut se 
regrouper, on peut faire une association forte, comme le 
prévoit  l'article 17.  Mais,  dans  les  faits,  qu'est-ce  que 
cela va donner ? Sur ce point, je vous avoue que je ne 
suis pas convaincu. 

Le précédent décret permettait de passer de 22 outils 
à 10  et  ce  n'est  pas  souhaitable  de  reculer  sur  cet 
objectif.

Je voudrais aussi évoquer l'avis de l'Inspection des 
Finances.  Ce  point  n'a  pas  encore  été  évoqué. 
L'Inspection  des  Finances  dit :  « Que  cette  notion 
d'association  forte  est  une  notion  nouvelle  qui  n'est 
d'ailleurs pas dans la communication européenne », ce 
qui  montre  bien  que  vous  n'avez  pas  non  plus  tout 
transcrit  tel  quel.  C'est  clairement  un  choix  que  vous 
avez  fait  à  la  marge  des  possibilités  que  vous  aviez. 
L'Inspection des  Finances se demande – je  vous pose 
dès lors la question – si cette mesure n'impliquera pas de 
devoir faire des notifications à la commission, si cette 
vérification a bien été  faite  par  rapport  aux aides qui 
peuvent  être  accordées  par  les  pouvoirs  publics,  sans 
nécessité de notification à la commission.
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Je ne vois pas non plus,  à moins que vous ne me 
démentiez  sur  ce  point,  d'incitant  à  la  coopération 
interrégionale belge. Je rejoins le débat qui a eu lieu au 
Sénat et qui était tout à fait positif. J'ai aussi constaté qui 
y  était  et  qui  n'y  était  pas.  Je  ne  parle  pas  du  côté 
francophone.  Cela  fait  aussi  partie  bien  sûr  de  la 
difficulté  du contexte. En même temps, lorsque l'on a 
ces discussions, avec des publics universitaires qui, eux, 
ont  de  fréquents  contacts  –  souvent  plus  que  les 
politiques d'ailleurs – de par le fonctionnement politique 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  avec  des  chercheurs  de 
l'autre  côté,  dans  l'autre  Communauté  ou  dans  l'autre 
Région, ces collaborations existent. Il y a souvent des 
projets  qui  existent.  Elle  est  très  fortement  soulignée 
dans le cadre des PAI et dans les discussions fédérales. 
J'ai  l'impression  que,  ici,  on  ne  soutient  pas 
spécialement cette démarche. D'ailleurs, on fait le même 
constat dans beaucoup de secteurs, ce n'est pas que dans 
la recherche, mais c'est peut-être spécialement marqué 
ici,  puisque  l'on  soutient  des  associations  entre 
différents organismes et qui ne sont pas de nationalité 
belge. Donc, on soutient davantage la collaboration, la 
coopération lorsqu'elle se situe en dehors de notre pays.

Sur  ce  point,  je  le  regrette  un  peu.  Il  y  a  une 
demande  et  un  travail  réel  qui  existent  entre  les 
institutions internes à la Belgique ou les entreprises et il 
y a possibilité de soutenir ce travail interne au territoire 
belge.

Vous  annoncez  une  grande  simplification  dans  la 
mise  en  œuvre  du  décret,  des  aides  en  termes  de 
lisibilité et d'accessibilité. Vous avez aussi insisté tout à 
l'heure sur la valorisation de la recherche. Pouvez-vous 
nous en dire plus sur ces différents volets ? Un phasage 
est-il  prévu ?  En  savez-vous  plus ?  Y viendrons-nous 
ultérieurement ? 

A priori, cela apparaît positif, bien entendu. Après, 
c'est toujours dans le diable que se cachent les détails, 
on le sait. Le nombre de fois où des simplifications ont 
été annoncées et puis qu'elles ont été questionnées par la 
suite, dans beaucoup de secteurs... En tout cas, il serait 
intéressant de connaître  le planning du Gouvernement 
de ce point de vue là.

Plus globalement, quel est le planning de législature 
sur le secteur de la recherche ? Le décret permet-il de 
transposer la réglementation européenne et n'y aura-t-il 
pas spécialement d'initiatives nouvelles du point de vue 
législatif ?  Je  ne  dis  pas  qu'il  en  faut  forcément  une. 
C'est pour savoir dans quel cadre on est. On est encore 
assez tôt dans la législature. Y a-t-il d'autres projets de 
révision ? Allez-vous vous concentrer plutôt sur la mise 
en œuvre, et la lisibilité, l'accès aux différentes aides du 
point de vue guichets, formulaires, lisibilité, et cetera ?

L'Inspection des Finances met en cause également la 
rétroactivité au 1er janvier, avec la nécessité de s'assurer 
notamment  qu'il  n'y  ait  pas  de  conflit  d'intérêts  par 
rapport  aux  bénéficiaires  traités  différemment  entre 

l'avant  et  l'après-décret  et  par  rapport  au  rejet  de 
certaines  demandes.  Il  est  important  que  vous  vous 
exprimiez aussi là-dessus.

Je vois également dans le tableau des aides que l'on 
revient à un taux de subvention de 75 % pour les centres 
de recherche au lieu de 85 % précédemment, là où les 
universités  sont  à  100 %.  Avez-vous  toutes  vos 
assurances quant au  risque de caractère de concurrence 
déloyale, sujet fréquemment évoqué par le secteur privé 
par rapport à la recherche ou à d'autres services rendus 
par les entreprises d'ailleurs, d'autres prestations ?

Dans  ce  cas-ci,  puisqu'il  y  a  une  modification  du 
taux, cela me paraît important d'avoir cet apaisement. Il 
faut que chacun trouve sa place. Les uns et les autres 
n'ont pas le même rôle, le même statut. C'est important 
que tout le monde contribue aux recherches effectives.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  mes  différentes 
remarques dans ce débat général.

Le dernier élément porte sur la forme, je ne sais pas 
s'il est prévu de disposer d'un texte coordonné, j'imagine 
qu'un  jour  oui.  Existe-t-il ?  Peut-on  l'avoir ?  Cela 
viendra-t-il prochainement ?

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Je vais devoir vous quitter, 
malheureusement.

Je voudrais rassurer M. Henry. Nous sommes tout à 
fait cohérents par rapport à la position que nous avons 
toujours  défendue.  Le problème,  c'est  que le  texte  de 
M. Nollet  prévoyait  une  espèce  d'imposition  manu 
militari  de  regroupement  et  d'introduction  de  cette 
notion d'institut  de recherche agréé,  des structures qui 
regroupent  plusieurs  centres  de  recherche,  avec 
d'énormes difficultés juridiques, puisqu'il y a des formes 
juridiques différentes, il y a différents textes applicables. 
Cette  imposition  venue  d'en  haut,  assez  jacobine,  de 
M. Nollet  essuyait  une  opposition  farouche  des 
différents  centres  de  recherche  et  des  acteurs  de  la 
recherche.

Nous  sommes  attachés  à  la  liberté  des  centres  de 
recherche  de  s'associer  ou  non,  parce  qu'il  y  a  une 
pertinence des projets. Il faut laisser la place à la liberté 
de créer et à la liberté de chercher. Il faut regrouper et 
encourager sur base volontaire, dans une logique de bon 
sens.

Si M. le Ministre partage cet objectif que nous avons 
toujours  défendu,  il  peut  nous  expliquer  comment  il 
compte stimuler et encourager ces rapprochements.

M. le Président. -  Nous  avons  entendu 
Mme Defraigne  qui  avait  été  prise  à  partie  par 
M. Henry.  Je  me  devais  de  lui  céder  la  parole  pour 
qu'elle  nous  apporte  quelques  explications 
complémentaires.
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(Rumeurs)

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
voudrais  d'abord  remercier  les  différents  intervenants, 
parce que nous partageons – je pense – deux choses :

– l'intérêt pour la recherche ;
– sur le caractère essentiel de la recherche pour 

le redéploiement économique de notre Région.

Cela mérite d'être souligné.

Commençons peut-être  par  les PAI, la coopération 
intercommunautaire ou interrégionale, parce que les PAI 
vont être communautarisés. J'ai rencontré mon collègue, 
M. le Ministre  Muyters,  lors  d'une  mission  princière 
dans  les  États  du  Golfe,  et  nous  avons  abordé  cette 
question.  Il  y  a  aujourd'hui  un  groupe  de  travail  au 
niveau  de  nos  deux  cabinets  qui  s'est  déjà  réuni.  Le 
FNRS  et  son  pendant  néerlandophone  travaillent 
ensemble  pour  examiner  la  possibilité  de  coopération 
hic et nunc et puis d'envisager l'après-PAI. Nous avons 
convenu, avec mon collègue, de nous rencontrer avant 
l'été pour examiner la mise en place de collaborations 
entre les Communautés, mais le fait que la Flandre ait 
fusionné  et  que  j'ai  les  deux  compétences  nous 
permettra d'aller au-delà de, simplement, la succession 
des PAI.

C'est  pour  dire  à  M. Henry  que  la  coopération 
interrégionale  est  un  élément  important,  ce  qui  me 
permet de rebondir sur sa question : « Va-t-on en rester 
là ? ». Non, je suis heureux de pouvoir vous déposer un 
texte en début de législature plutôt qu'en fin pour le voir 
vivre.

Comme  Mme Simonet  l'a  rappelé,  il  y  a  une 
stratégie qui a été déposée, qui est une note politique qui 
est aujourd'hui en débat avec les hautes écoles, avec les 
centres de recherche, avec les universités. Pour répondre 
à  la  question :  « Allez-vous  aller  au-delà  des 
consultations ? » ;  je  réponds  « oui »,  puisque  nous 
faisons les  consultations avec les  hautes  écoles  et  les 
universités sur cette stratégie intelligente. Comme vous 
le  savez,  c'est  le  souhait  de  l'Europe  de  faire  des 
spécialisations intelligentes. On l'avait anticipé avec les 
pôles de compétitivité, mais cette note politique montre 
bien que l'on ne va pas se limiter au décret, mais que 
l'on veut vraiment mettre la recherche au niveau premier 
du redéploiement. Je le dis régulièrement : en termes de 
compétitivité,  soutenir  la  recherche  est  un  moyen  de 
soutenir  la  compétitivité  de  nos  entreprises,  bien 
entendu.

On  a  abordé  la  question  de  recherche  appliquée. 
C'est vrai que nous sommes retournés sur la recherche 
industrielle  et  l'expérimentation.  Ce sont deux notions 
différentes  qui  avaient  été  accolées  dans  le  précédent 
décret et que nous remettons dans le cadre européen.

M. Henry a raison de dire que l'on peut toujours aller 
plus loin – je suis d'ailleurs un de ceux qui disent qu'il 
faut interpréter les textes européens pour ce qu'ils sont. 
Il a lui-même mis l'exemple et nous pourrons encore, au 
niveau du Gouvernement, décider de notifier à l'Europe, 
un certain nombre. Mais ce que nous avons voulu, dans 
un cadre de simplification, c'est nous dire que plus le 
dispositif est clair et moins il est contraignant en termes 
de  notification  à  l'Europe,  puisque  vous  savez  que 
quand  vous  notifiez,  avant  de  libérer  l'argent,  vous 
devez attendre d'avoir l'autorisation, ce qui peut prendre 
des semaines, des mois, de manière importante.

J'en  profite  pour  répondre  aux  questions  de 
Mme Defraigne, puisque je vois qu'elle.....

(Réaction de Mme Defraigne)

Je suis d'accord sur l'amendement qui introduit des 
délais,  mais  l'arrêté  était  plus  contraignant  que  votre 
amendement. Je veux bien que l'on mette vos chiffres.

(Réaction de Mme Defraigne)

L'arrêté dit dix jours, vous dites 14....

Mme Defraigne  (MR).  -  On peut  tout  aligner  sur 
dix.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Les deux 
me conviennent. On peut prendre l'amendement...

Mme Defraigne (MR). - La démarche est d'inscrire 
dans le texte de loi.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
réponds  positivement  aux  demandes  que  vous  faites, 
c'était simplement pour le faire remarquer.

Mme Defraigne (MR). - Oui, je l'avais remarqué.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Cela ne 
me pose pas de problème.

Mme Defraigne  (MR). - L'idée était de l'introduire 
dans  le  texte  décrétal,  ce  qui  change  évidemment  la 
donne et qui met à l'abri de tout caprice ministériel.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
suggérerais d'approuver votre amendement, comme cela 
on n'y touche pas et c'est clair.

Et d'« économique » et de « non économique », nous 
avons  repris  la  définition  européenne  et  il  y  a  là, 
maintenant  un  élément,  et  nous  souhaitons  justement 
pouvoir garder cette souplesse au niveau de l'Europe.

Pour le centre de recherche agréé, Mme Defraigne a 
raison, on va changer le critère. Aujourd'hui, il y a trois 
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critères.  Il  faut  avoir  des  recettes  supérieures  à  50 %. 
Nous allons mettre un critère d'indépendance financière. 
Ce critère d'indépendance financière est un moteur pour 
favoriser  les  rapprochements.  Nous  voulons  des 
rapprochements.  Mais  nous  ne  voulions  pas,  et  c'est 
peut-être la nuance par rapport au décret que j'ai adopté 
et que mon groupe a voté. Mais j'ai repris la liberté... 
C'est  comme  pour  les  implantations  commerciales, 
même si l'on a fait 99 % du chemin ensemble, on peut 
quand même à un moment donné....

(Réaction de Mme Defraigne)

Je parle de ce dont je suis responsable.

(Réaction de Mme Defraigne)

Nous  allons  inciter  les  centres  de  recherches  à 
travailler ensemble et j'ai déjà vu, notamment les gens 
de Materia  Nova,  que l'on avait  logé dans un groupe 
géographique  et  qui  disent :  « Mais  nous  avons  des 
accords,  des  collaborations  avec  d'autres  personnes, 
d'autres  institutions,  au-delà  de  la  sous-région  dans 
laquelle  nous  sommes ».  Travaillons,  la  Wallonie  est 
suffisamment petite pour que l'on ait d'autres démarches 
à réaliser. Cela fera partie de notre volonté de conviction 
pour faire évoluer les choses.

Je  pense  avoir  répondu  à  toutes  les  questions  de 
Mme Defraigne. 

Pour M. Lenzini, je le remercie, je reviendrai sur les 
questions précises qu'il a posées.

Pour Mme Simonet,  elle  a  très  justement  indiqué : 
« Vous  n'autorisez  pas  les  financements 
d'investissements  physiques  pour  les  centres  de 
recherches et les hautes écoles » ; et c'est vrai. 

On n'a pas non plus voulu générer un appel d'air. Il 
faut  savoir  que  nous  avons  22 centres  de  recherches 
agréés.  Si  chacun  fait  un  bâtiment,  cela  va  être  un 
problème. Donc, c'est plutôt dans ce sens-là.

S'il  y  avait  un  jour  un  projet,  on  regarderait. 
Notamment,  nous  avons  d'autres  dispositifs,  hors 
financement de la  recherche, qui nous permettraient – 
les fonds FEDER et autres – de soutenir. C'est la même 
chose pour les hautes écoles.

Pour les hautes écoles, nous allons relancer le projet 
First qui est vraiment dédicacé aux hautes écoles. Elles 
consomment  75 %.  Je  sais  que  M. Lenzini  et 
Mme Simonet partagent cet intérêt. Moi aussi. Il y a une 
vraie réflexion sur : « Comment augmenter la recherche 
en haute école ? ». C'est un long chemin, parce qu'il ne 
suffit  pas  de  le  décréter.  Et  quel  type  de  recherche 
soutenons-nous ? Cela fait aussi partie des débats, ce qui 
prouve bien que par le vote de ce décret, on n'arrête pas 
la machine.

Sur les brevets, reconnaissons que le décret de 2008 
n'a été appliqué et pendant toute la législature passée on 
ne l'a pas appliqué une seule fois. Notre volonté est de 
soutenir les entreprises. De nouveau, si les problèmes se 
posaient, je vous promets de revenir et cela fera partie 
de l'évaluation.

Pour moi, évaluer ce n'est pas évaluer le fait de se 
demander :  « Un  projet  de  recherche  a-t-il  abouti  ou 
pas ? » ;  mais  plus  dans  les  mécaniques  de  soutien, 
parce  que  vous  avez  raison  de  dire,  que  ce  soit  en 
recherche orientée ou non orientée, que réussir ne doit 
pas être l'élément premier, parce que personne ne peut 
dire  au  moment  où  il  entame  une  recherche  qu'il  va 
réussir. Sinon, cela devient de l'application et plus de la 
recherche.

C'est plutôt dans les mécanismes qu'il faut réfléchir. 
Par contre, si nous constations que 80 % des recherches 
que nous soutenons vont dans le mur, je pense que nous 
devrions nous interroger sur la pertinence du dispositif. 
Voilà  la  nuance  que  je  fais.  Mais  de  manière 
individuelle,  il  ne  faut  pas  se  dire  qu'une  mauvaise 
recherche  est  une  recherche  qui  n'a  pas  abouti.  C'est 
d'ailleurs tout le concept des avances récupérables,  de 
dire :  « On prend le risque que cela échoue et  si  cela 
réussit, ce n'est pas anormal que l'on partage le risque ». 

Hier, à l'issue de la conférence de la SRIW, j'avais 
une entreprise qui me disait : « Vous allez plus soutenir 
les avances récupérables ». Je lui ai dit : « Oui, mais si 
vous gagnez de l'argent, trouvez-vous anormal de m'en 
rendre un peu ? » ; et il a souri. Voilà. Je pense que cela 
répond de soi-même aux éléments.

M. Lenzini a posé la question du guichet unique. La 
volonté est de s'inscrire dans l'administration 4.0 et que 
sur la plateforme « Info entreprises », que ce soit pour 
les outils financiers, la recherche, l'AEI, l'on puisse être 
en ligne directe de manière électronique. À l'intérieur de 
l'administration, c'est évidemment un élément physique.

Pour  les  hautes  écoles,  nous  avons  la  volonté  de 
soutenir des spin-offs et de les favoriser. On a des outils 
qui permettent de le faire. 

On a abordé la question des 75 % pour les centres de 
recherches. Aujourd'hui, ils doivent avoir plus de 50 % 
de recettes propres.

Demain,  on  devra  décider  de  leur  indépendance 
financière.  Leur  dire  d'un  côté :  « Je  vous  donne 
85 % » ; alors que, normalement, ils devraient toucher 
des  entreprises un montant  relativement  significatif  et 
puis  leur  dire,  en  fin  de  course :  « Vous  n'êtes  pas 
financièrement  autonomes  et  donc  je  vous  enlève 
l'agrément ». Vous me direz : « Sur un projet, il y a peut-
être une particularité » ; de nouveau on regardera, mais 
de manière globale, ne donnons pas de l'argent qui, in 
fine, fera en sorte que l'on leur retirera l'agrément parce 
que l'on aura donné trop. 
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Je  vous  donne  l'état  de  la  réflexion  qui  a  généré 
notre  propre  élément.  Je  ne  suis  pas  contre  un 
monitoring national, même si je n'y crois plus fort. Il n'y 
a pas de volonté politique de le faire.

Au niveau du partage secteur public, secteur privé, 
c'est trois quarts secteur public, un quart secteur privé 
sur un montant de 2,5 si l'on prend 2011, nous sommes à 
2,5 et c'est trois quarts, un quart environ.

En  ce  qui  concerne  le  développement  durable. 
Autant  nous  n'avons  pas  voulu  dire  il  y  a  une 
automaticité,  mais  il  est  clair  que  tout  projet  qui 
favorisera l'économie  circulaire,  je peux vous garantir 
que  je  n'ai  pas  besoin  d'automaticité.  Ils  l'auront,  le 
maximum.  Économie  circulaire  parle  plus  chez  moi 
encore que développement durable  qui est  une notion 
dont les contours....

Cette  automaticité  de  dire  « celui  qui  serait 
considéré – et je ne vais pas faire de la provocation ici 
puisque le climat est bon, mais je pourrais, pour ceux 
qui  me connaissent  un peu ».  C'est  l'automaticité  que 
nous n'avons pas voulue, mais vous devez savoir que les 
thèmes qui  nous sont chers,  que ce soient  l'économie 
circulaire pour prendre cela, les circuits courts sur tout 
ce qui peut faire en sorte de soutenir ces éléments, le 
seront bien évidemment.

Je crois avoir répondu à tout. Si j'ai négligé quelque 
chose, je vous remercie de bien vouloir me le rappeler. 
Je ne manquerai pas, à ce moment-là, de compléter mon 
information.

M. le Président. -  C'est  bien entendu, Monsieur le 
Ministre.  Une  réplique  des  parlementaires  qui  sont 
intervenus dans ce débat ? La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre pour les éléments de réponses qu'il a donnés. 
Les réponses  sont relativement transparentes  et  ont  le 
mérite de la clarté. Je suis tout à fait d'accord avec vous 
sur le fait qu'il y a, en tout cas, quelque chose qui nous 
rassemble  sur  l'ensemble  des  bancs,  c'est-à-dire 
l'importance de la recherche et la volonté qu'elle ait une 
place importante, la conviction de son importante pour 
le  redéploiement  économique.  Nous  savons  bien  qu'il 
est tellement nécessaire. Après, il y a des nuances,  ou 
plus que des nuances, en tout cas, des orientations qui 
peuvent être différentes.

D'abord, sur les chiffres globaux que vous donnez. 
Ces 2,5 %, trois quarts secteur public, un quart secteur 
privé. Il y a encore une insuffisance particulièrement du 
côté privé aussi. Il faut s'en rendre compte et poursuivre 
ce travail-là. Il  y a des dynamiques qui sont en cours. 
Peut-être un jour sera-t-il utile de regarder du point de 
vue de la mise en œuvre  de plan Marshall,  et  cetera, 
comment cela a-t-il pu avoir un impact aussi là-dessus ?

En tous les cas, cela reste un travail nécessaire. Le 
secteur privé est peut-être aussi parfois pris par le court 

terme, il y a des difficultés d'investissement, il y a toutes 
sortes de contraintes. Nous devons aussi constater que 
dans une situation où les pouvoirs publics ont aussi des 
moyens limités, la partie privée est particulièrement en 
deçà de l'objectif.

Concernant  les  différentes  réponses  que  vous 
donnez,  vous  partagez,  d'abord,  le  constat  qu'une 
réglementation  européenne  doit  être  prise  pour  ce 
qu'elle  est,  c'est-à-dire  qu'elle  donne  un  cadre  et 
certaines obligations strictes et que, pour le reste, il y a 
une marge. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je vous ai 
induit en erreur. C'est trois quarts pour le secteur privé 
et un quart pour le secteur public dans les 2,5 %.

M. Henry (Ecolo). - J'étais surpris également, parce 
que l'objectif  est  deux tiers,  un tiers.  Dont acte.  Cela 
méritera d'être réexaminé alors plus en détail et, peut-
être aussi, secteur par secteur.

J'en  viens  sur  les  éléments  de  transposition. 
Effectivement, le cadre européen est un cadre, donc cela 
nous donne certaines obligations formelles, parfois une 
certaine latitude. Je partage votre lecture de ce point de 
vue là. Je comprends d'autant moins la volonté que vous 
avez eue de supprimer un certain nombre d'éléments, y 
compris  d'éléments  qui  avaient  été  décidés,  il  y  a 
seulement  un  an,  même  pas  un  an  d'ailleurs.  Il  est 
évidemment difficile d'évaluer, sauf à considérer que ce 
n'était  pas votre choix à ce  moment-là.  J'imagine que 
c'est cela votre analyse et votre démarche.

Comme vous l'avez dit, ce décret a été soutenu par 
l'ensemble  de  la  majorité.  Il  y  a  quand  même  une 
difficulté pour les différents interlocuteurs d'avoir trop 
souvent des changements. Il y avait ici des dispositifs 
qui  existaient  pour  le  soutien  aux  jeunes  entreprises 
innovantes, pour le  soutien à l'innovation responsable, 
pour,  par  exemple,  l'accès  à  certaines  subventions  de 
recherche pour certaines ASBL qui font de la recherche, 
qui  ne sont  plus  reprises  dans le  champ d'application 
possible du décret.

De  ce  point  de  vue  là,  ce  n'est  pas  trop  lisible. 
Personnellement,  je  n'en  vois  pas  l'intérêt.  La 
simplification n'est pas suffisante comme objectif. Bien 
sûr, il est très bien d'avoir une architecture simplifiée et 
lisible.  On  le  sait.  On  l'a  vu  dans  d'autres  dossiers, 
comme chez votre collègue de l'Énergie, le dossier des 
primes à l'énergie par exemple.

La simplification faciale de l'architecture des aides a 
aussi  des  limites.  Elle  supprime  une  certaine  finesse, 
une certaine possibilité de soutien de certains créneaux. 
En tout cas, elle ne permet pas toujours de remplir tous 
les objectifs politiques. Là-dessus, je ne vous suis pas.

Sur la question « développement durable, économie 
circulaire ».  Je  suis  un peu  étonné par  votre  réponse. 
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Vous êtes en train de me dire : « On ne le fera quand 
même, pas tout à fait, on va le faire à notre manière, on 
va centrer  économie  circulaire,  et  cetera ».  Je ne vais 
pas rentrer dans un débat sémantique. Tout dépend de la 
portée des termes, de comment on les applique. Il y a 
beaucoup  de  points  communs  entre  développement 
durable et économie circulaire. Mais le développement 
durable est aussi plus large. Ce n'est pas là dessus que je 
voulais insister aujourd'hui.

Votre  réponse  laissait  paraître  que  ce  n'est  pas 
extrêmement transparent. Si la difficulté est le caractère 
automatique, à ce moment-là, on peut peut-être discuter 
des critères et de la manière d'évaluer les choses. Si l'on 
sort de l'automaticité, comment va-t-on juger ? On est 
sur un critère qui est donné, qui pourra être activé. Vous 
dites que votre objectif sera de soutenir tout ce qui est 
économie  circulaire.  Nous  n'avons  pas  vraiment  de 
définition précise. On ne sait pas exactement la portée 
que cela aura.

De ce  point  de vue,  nous ne sommes pas  dans la 
simplification ni dans la transparence. Je le regrette.

Sur  le  tableau  des  aides,  il  me  semble  que  vous 
n'avez  pas  répondu,  ou  alors  j'ai  été  distrait,  sur  la 
limitation à 75 % et le risque de concurrence déloyale. 
Pour le reste, j'ai bien entendu ce que vous annonciez, il  
y aurait encore un travail en cours de législature. Je suis 
tout à fait d'accord avec vous, quand c'est possible de 
mener des réformes en début de législature et que l'on 
peut les  mettre  en œuvre,  c'est  largement souhaitable, 
pas toujours possible,  tenant compte de la complexité 
des travaux préalables nécessaires. 

Pour conclure, Monsieur le Président,  Monsieur le 
Ministre,  nous  avons  ici  un  objectif  commun sur  les 
différents bancs, qui est de soutenir la recherche et de la  
voir prendre davantage encore de place. Cela n'empêche 
pas  d'avoir  des  questions  et  des  angles  de  vue  qui 
peuvent être différents.

Nous  avions  une  nécessité  d'adaptation  de  la 
législation,  tenant  compte  de  cette  réglementation 
européenne. Sur certains points, je regrette le fait qu'il y 
ait eu ce que je considère comme des reculs par rapport 
à des mesures qui avaient été décidées. Pour le reste, il y 
aura un suivi à faire dans la mise en œuvre de ce décret 
et  notamment  ce  que  vous  annoncez  en  termes  de 
simplification de l'accès, de lisibilité et donc, de tous les 
outils concrets, finalement, de mise en œuvre de cette 
nouvelle architecture.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - L'ordre de jour appelle l'examen 
des articles du projet de décret portant modification du 

décret  du  3 juillet 2008  relatif  au  soutien  de  la 
recherche,  du  développement  et  de  l'innovation  en 
Wallonie (Doc. 170 (2014-2015) N° 1).

Je vous propose d'entamer la discussion article par 
article, de manière telle à évoquer les amendements qui 
sont déposés.

Je vous propose de prendre le texte par son début et 
de  vous  demander  de  bien  vouloir  intervenir  lorsque 
nous pouvons le faire, par ordre chronologique.

Jusque  l'article 14,  y  a-t-il  une  demande 
d'intervention ? 

Par  rapport  à  l'article 14,  qui  commente l'article 7, 
on a des terminologies quelque peu différentes dans les 
premier, deuxième et quatrième paragraphes. On y fait 
référence à l'article 1er du règlement de la commission 
du 12 janvier 2001 et l'on introduit cette phrase de façon 
différente, une fois par rapport aux deux autres. Dans les 
deux  premiers  paragraphes,  on  parle  des 
microentreprises qui figurent à l'annexe ou encore des 
moyennes entreprises  qui figurent  à  l'annexe.  Un peu 
plus tard, on évoque la petite ou la moyenne entreprise, 
si  elle  était  autonome « au  sens  de l'article 1er ».  Les 
services  me  proposent  d'indiquer  à  chaque  fois  « qui 
figure » à l'annexe plutôt que « au sens de » l'annexe. Y 
a-t-il  une  objection  par  rapport  à  ce  point ?  On  est 
vraiment  dans  un  toilettage  technique  et  de 
terminologie.  Je  vous  propose  donc  que  le  texte  soit 
proposé  avec  modification  des  mots  « qui  figure » au 
lieu de « au sens de ».

Art. 1 et 2

Les  articles 1  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Art. 3

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  J'avais  une  intervention  sur 
l'article 3.

Pour revenir sur  la question de la  suppression des 
termes « recherche appliquée », je voulais m'assurer que 
l'on  avait  pu  vérifier,  dans  les  nouvelles  catégories, 
quels sont les éléments qui ne tomberaient plus dans le 
champ  d'application  du  décret  alors  qu'ils  étaient 
couverts  précédemment  par  les  termes  « recherche 
appliquée ».

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Le 
précédent  décret  avait,  au  sein  de  cette  notion,  noué 
« recherche  industrielle »  et  « développement 
expérimental » et nous rescindons les deux. En réalité, 
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le fait de supprimer la recherche appliquée ne va rien 
faire perdre à nos secteurs économiques.

M. Henry  (Ecolo).  -  J'en  prends  bonne  note  et 
j'espère que cela peut être rassurant comme réponse. Il 
faudra  évidemment  le  vérifier.  Quand  on  scinde  une 
catégorie en deux, il peut parfois y avoir des questions 
de limite et de risque de refus à la fois dans une et dans 
l'autre catégorie. 

Art. 4 à 7

M. le Président.  -  Les  articles de  4  à  7  ne  font 
l'objet d'aucun commentaire.

Art. 8

À l'article 8, la parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  J'ai  maintenant  une  question 
concernant  l'article 8.  C'était  sur  la  question  des 
infrastructures. C'est un élément plutôt positif en soi, le 
fait  que  l'on  puisse  désormais  financer  les 
infrastructures.  Peut-on  être  rassuré  quant  au  fait  que 
l'ensemble des infrastructures qu'il  faudrait prendre en 
compte  soit  effectivement  pris  en  compte  dans  la 
définition  telle  qu'elle  est  donnée,  notamment  en 
fonction des secteurs. Je lis notamment dans le texte que 
l'on cite, dans la définition : « englobe les équipements 
scientifiques,  le  matériel  de  recherche,  les  ressources 
cognitives, et cetera » ainsi que tous les autres moyens 
« nécessaires  pour  mener  les  recherches ».  Il  y  a  une 
marge d'interprétation sur ce que signifie « nécessaires 
pour  mener  les  recherches »  en  particulier  selon  les 
secteurs. C'est une crainte qui peut exister notamment 
dans  les  secteurs  de  ressources  humaines.  Quelle  est 
votre analyse par rapport à cela ? Peut-on être rassuré ? 
Des  précisions  seront-elles  prises  ultérieurement  par 
arrêté ou une éventuelle évaluation ultérieure ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Ici, c'est 
la  définition  de  règlement  mot  pour  mot,  mais  avec 
l'administration,  nous  allons  essayer  de  faire  des 
guidelines pour  bien  comprendre.  De  nouveau,  nous 
allons tracer le chemin en marchant. Peut-être que nous 
n'imaginons pas ce que cela va représenter, mais il est 
clair que je ne suis pas heurté par votre interprétation du 
texte.

Art. 9 à 19

M. le Président. - Les articles 9 à 19 ne font l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 20

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 170 (2014-
2015 N° 2) a été déposé par Mmes Defraigne et Dock.

La parole est à Mme Dock.

Mme Dock (MR). - Nous déposons un amendement 
n° 1. L'article 14, g) sub article 20 du présent décret est 
remplacé par  le texte suivant :  « g) au 10° et  13°, les 
mots « appliquée ou » sont abrogés ; ». La justification 
est que le 13° de l'article 20 du décret  révisé contient 
toujours les mots « appliquée ou » alors que cette notion 
a été supprimée à l'article 3 du présent décret. 

M. le Président. -  Cela nous avait été expliqué par 
Mme Defraigne.  Nous  sommes  dans  un  amendement 
technique.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Nous 
sommes d'accord.

M. le Président. -  Un amendement n° 2 (Doc. 170 
(2014-2015) N° 2) a été déposé par Mmes Defraigne et 
Dock.

La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR).  -  Concernant  le  point 14,  c'est 
aussi  un  amendement  technique. À  l'article 14  sub 
article 20  du  présent  décret,  il  est  ajouté,  in  fine,  un 
point l) rédigé comme suit : « l) le 14° est abrogé ; ». La 
justification  est  que  le  14°  de  l'article 20  du  décret 
révisé  devrait  être  abrogé  car  l'article 74  du  présent 
décret supprime la section régissant cette subvention. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Nous 
sommes d'accord.

Art. 21

M. le Président. - L'article 21 ne fait l'objet d'aucun 
commentaire.

Art. 22

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  lis  que  l'on  parle  des 
dépenses admissibles en disant : « le coût des bâtiments 
et des terrains, dans la mesure et aussi longtemps qu'ils 
sont  utilisés  pour  le  projet ».  C'est  une  formulation 
nouvelle. Cela traduit-il des abus qui ont été constatés 
ou une crainte particulière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de l'Innovation et  du Numérique.  -  On n'a 
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jamais  constaté  d'abus,  mais  il  y  a  une  demande 
européenne donc on transpose.

M. le Président. - La parole est à Mme Dock.

Mme Dock (MR). - J'ai une question à poser. Nous 
estimons  que  l'ajout  de  ces  coûts  dans  les  dépenses 
admissibles  pour  l'octroi  d'un  subside  est  une  bonne 
chose,  mais  l'arrêté  définissant  les  conditions  des 
dépenses admissibles est-il prêt ? Quel est le calendrier 
prévu ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - L'arrêté 
sera prêt avant les vacances d'été.

Art. 23 à 39

M. le Président. - Les articles 23 à 39 ne font l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 40

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 170 (2014-
2015) N° 2) a été déposé par Mmes Defraigne et Dock.

La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR).  -  Il  est  inséré  un  nouvel 
article 40/1  rédigé  comme  suit :  « Art. 40/1.  À 
l'article 46  du  même décret,  modifié  par  le  décret  du 
13 mars 2014,  les  mots  « dans  les  services »  sont 
abrogés. ».  La  justification  est  que,  afin  de  rester 
cohérent entre les articles de la section 6 du chapitre III 
et  le  titre  de  celle-ci,  la  notion  « dans  les  services » 
supprimée  dans  le  titre  doit  également  l'être  dans 
l'article 46. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Il  n'y a 
pas de problème.

Art. 41

M. le Président. - L'article 41 ne fait l'objet d'aucun 
commentaire.

Art. 42

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 170 (2014-
2015) N° 2) a été déposé par Mmes Defraigne et Dock.

La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR).  -  Il  est  inséré  un  nouvel 
article 42/1  rédigé  comme  suit :  « Art. 42/1.  À 
l'article 50  du  même décret,  modifié  par  le  décret  du 

13 mars  2014,  les  mots  « dans  les  services »  sont 
abrogés. ».  La  justification  est  que,  afin  de  rester 
cohérent entre les articles de la section 7 du chapitre III 
et  le  titre  de  celle-ci,  la  notion  « dans  les  services » 
supprimée  dans  le  titre  doit  également  l'être  dans 
l'article 50. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Il  n'y a 
pas de problème.

Art. 43 à 56

M. le Président. - Les articles 43 à 56 ne font l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 57

À l'article 57, une correction technique est apportée. 
On  fait  référence  à  certains  égards  à  des  instituts  de 
recherches et, dans d'autres cas, on parle d'un institut de 
recherches.  Il  y  a  même  une  majuscule  en  plus  qui 
trouble quelque peu la lecture du texte. La sagacité se 
doit d'être récompensée. Nous modifions en ce sens.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation et  du Numérique.  -  Tout  à 
fait.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
modifions en ce sens.

Pas  de  correction  technique  sans  amendement. 
Simplifions-nous la vie, chers collègues.

Art. 58 à 60

Les  articles 58  à  60  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Art. 61

L'article 61  porterait  maintenant  sur  les  mots 
« centres  de  recherche »  qui  remplaceraient  les  mots 
« instituts de recherche ». 

Art. 62 à 67

Les  articles 62  à  67  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Art. 68 et 69

Deux  corrections  techniques  interviendraient  aux 
articles 68 et 69. 

Je  vous  propose  une  nouvelle  rédaction  d'article. 
Cela  nécessiterait  peut-être  une  proposition 
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d'amendement pour que ce soit plus clair. Nous sommes 
toujours  dans  les  libellés  d'instituts  ou  de  centres  de 
recherche.

Pour  l'article 68,  c'est  la  même  démarche :  le 
« centre de recherche » en lieu et place de « l'institut de 
recherche ». Cela apparaît deux fois dans cet article 68 
qui modifie l'article 75. Tout le monde suit-il bien ?

C'est  simplement  pour  une  meilleure  lisibilité.  Je 
pense  que  l'on  peut  en  effet  procéder  non  pas  par 
amendements, mais par corrections techniques.

Art. 70

Il y a le même problème au niveau de l'article 70. Il 
y a un problème dans la rédaction. On parlera donc à 
nouveau  de  « centres  de  recherche »  plutôt  que 
« d'instituts de recherche ». C'est dans la ligne droite de 
ce que nous venons de modifier techniquement. Je vous 
propose donc d'en prendre acte, de cette même manière.

Art. 71 à 94

Les  articles 71  à  94  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Art. 95

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 170 (2014-
2015) N° 2) a été déposé par Mmes Defraigne et Dock.

La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR).  -  Je  voudrais  tout  simplement 
rappeler  les  propos  de  Mme Defraigne.  Nous 
demandons à ce que le délai figure dans le texte même 
du décret. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je l'ai dit 
tout à l'heure en présence de Mme Defraigne. J'accepte 
l'amendement.

M. le Président. - Même quand elle n'est pas là ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Même 
quand elle n'est pas là. 

M. le Président. - Ceci étant dit, nous pouvons donc 
passer au vote puisque la discussion article par article a 
été réalisée.

Votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des 
articles du  projet  de  décret  portant  modification  du 

décret  du  3 juillet 2008  relatif  au  soutien  de  la 
recherche,  du  développement  et  de  l'innovation  en 
Wallonie (Doc. 170 (2014-2015) N° 1).

Art. 1er à 19

Les articles 1er à 19 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 20 

L’amendement  n° 1  (Doc. 170  (2014-2015)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Defraigne  et  Dock  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L’amendement  n° 2  (Doc. 170  (2014-2015)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Defraigne  et  Dock  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L’article 20, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres. 

Art. 21 à 39 

Les articles 21 à 39 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 40 

L’amendement  n° 3  (Doc. 170  (2014-2015)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Defraigne  et  Dock  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L’article 40, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres. 

Art. 41 

L’article 41 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 42 

L’amendement  n° 4  (Doc. 170  (2014-2015)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Defraigne  et  Dock  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L’article 42, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres. 

Art. 43 à 94 

Les articles 43 à 94 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

Art. 95 

L’amendement  n° 5  (Doc. 170  (2014-2015)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Defraigne  et  Dock  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

L’article 95, tel qu'amendé, est adopté à l'unanimité 
des membres. 
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Art. 96 

L’article 96 a été adopté à l'unanimité des membres. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons à  présent voter  sur 
l'ensemble du projet de décret portant modification du 
décret  du  3 juillet 2008  relatif  au  soutien  de  la 
recherche,  du  développement  et  de  l'innovation  en 
Wallonie (Doc. 170 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble du projet  de décret,  tel  qu'amendé, est 
adopté à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES MESURES DE 
SOUTIEN AU SECTEUR DU BOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les mesures de soutien au secteur 
du bois ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez (MR). - Monsieur le Ministre, j’ai lu 
que le secteur du bois était pour vous une priorité.

Ma question vient en complément de celle que j’ai 
adressée à votre collègue en charge de l’Agriculture. La 
filière bois-forêt présente en effet de multiples facettes 
et  constitue  un  secteur  économique  important.  Chez 
nous,  le  bois  est  produit  essentiellement en  Wallonie. 
Par  contre,  la  transformation  et  en  particulier,  la 
transformation des résineux, est principalement opérée 
dans le nord du pays qui a beaucoup mieux développé le  
secteur secondaire.  La plus-value est donc réalisée là-
bas.

Vous estimez que la fabrication de produits finis, qui 
apporte au bois la plus-value la  plus importante,  peut 
être  renforcée.  C’était  précisément  l’une  de  mes 
questions à votre collègue. 

Une part importante du bois wallon est exportée sans 
avoir été transformée chez nous et ce bois revient, plus 
tard, dans nos frontières sous forme de produits finis, ce 
qui entraîne une perte en termes d’emplois et de plus-
value. 

Comment  éviter  que  les  grumes  partent  à 
l’étranger ?

Existe-t-il  des  pistes  de  solution  pour  favoriser  la 
transformation chez nous ?

Votre collègue met en avant les ventes de gré à gré 
qui  permettent  d’aider  quelque  peu  certaines  scieries 
ayant des difficultés d’approvisionnement, mais pour ce 
qui  concerne  spécifiquement  la  transformation  chez 
nous, une réflexion est-elle en cours  ? 

L’Office économique wallon du bois a-t-il déjà émis 
des propositions à cet égard ?

Par ailleurs, comment valoriser le bois transformé ? 
Je  pense  à  un  exemple  concret :  des  cuisines,  des 
meubles sont vendus comme étant « en chêne massif ». 
Or, beaucoup ne le sont pas en réalité, seule la façade 
est en bois massif. 

Pourrait-on imaginer une sorte de garantie « 100 % 
bois massif » ? Ceci, en plus du label de provenance - 
bois  de  Wallonie  -  sur  lequel  vous  travaillez  en 
collaboration avec l’Office.

Enfin,  comment  se  traduit  votre  volonté  de 
développer prioritairement ce secteur ? 

Des objectifs précis ont-ils été fixés ?

M. le Président. - Nous allons voir si M. le Ministre 
reste de bois par rapport à votre question. Je ne pense 
pas.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  Wallonie  dispose  de  trois  matières 
premières :  l'eau,  le  bois  et  la  pierre.  L'activité 
économique liée au bois est importante puisque celle-ci 
génère  19 000 emplois  directs  et  un  chiffre  d'affaires 
annuel d'environ 5 milliards d'euros. 

Les grumes de feuillus sont exportées hors Europe 
en containers via le port  d'Anvers,  notamment vers la 
Chine, mais également l'Inde ou encore, le Vietnam. 

La réglementation européenne sur le libre échange 
empêche  toute  mesure  de  restriction  de  vente.  Les 
marchands wallons sont dès lors libres de vendre, à qui 
ils  le  souhaitent.  Pour  certaines  essences,  comme  le 
hêtre par exemple,  la meilleure valorisation financière 
pour  les  exploitants  est  l'exportation.  Sinon,  l'essence 
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sera  brûlée ou au mieux, transformée en papier  à des 
prix moins favorables pour eux. 

Les mesures prises par certains pays africains pour 
empêcher  l'exportation  de  bois  non  scié  ne  sont  pas 
concevables chez nous. De même, en ce qui concerne la 
mise  en  place  d'une  taxe  à  l'exportation  sur  les  bois 
bruts,  comme l'a  instauré  la  Russie,  ces  mesures  sont 
contraires à la réglementation européenne. 

Certaines  voies  indirectes  sont  explorées, 
notamment  en  matière  de  traitements  phytosanitaires 
qu'il  faudrait  appliquer  aux  grumes  destinées  à 
l'exportation,  et  aux  contrôles  de  ces  derniers  via  les 
services appropriés sur la zone portuaire d'Anvers. Ce 
durcissement  permettrait  de  rendre  cette  voie 
commerciale plus difficile pour le candidat exportateur, 
mais il resterait purement du domaine de la dissuasion. 

La voie que j'encourage par le biais de différentes 
démarches  auprès  de  l'Office  économique  wallon  du 
bois  reste  le  redéploiement  d'un  réseau  de 
transformation  sur  le  territoire  afin  de  redonner  du 
pouvoir d'achat aux scieries et leur permettre d'accéder à 
la matière première. 

Trois  pistes  de  solutions  ont  été  développées  par 
l'office  pour  favoriser  la  transformation  du  bois  en 
Wallonie : 

– des actions en matière d'approvisionnement des 
entreprises en transformation,  dont  les ventes 
de gré à gré ; 

– des  actions  en  matière  de  modernisation  des 
outils de transformation afin de les rendre plus 
compétitifs ;

– des  actions  en  matières  commerciale  et 
promotionnelle telles que des études de marché 
sur de nouveaux débouchés pour les feuillus, 
des  actions  de  prospection  internationale  via 
l'AWEx ou  encore,  la  création  d'une  marque 
collective  pour  les  produits  bois  wallons 
favorisant les circuits courts. 

La stratégie d'aide au secteur a été développée par 
l'office  en  2012.  Celui-ci  mise  sur  le  secteur  de  la 
construction  en  tant  que  moteur  pour  la  filière.  Des 
projets  d'innovation  sont  d'ailleurs  soumis  par  des 
entreprises  du  secteur  pour  la  mise  au  point  de 
nouveaux types de découpe et d'utilisation optimale de 
la matière. 

Il est en effet vrai que le bois massif a été largement 
remplacé  par  des  panneaux  dans  le  secteur  de 
l'ameublement  pour  répondre  à  des  besoins  de 
compétitivité.  Un  segment  de  la  filière  se  sauve  au 
détriment de l'autre. Il est donc impératif de retrouver de 
nouveaux débouchés qui  sont parfois bloqués par  des 
matériaux concurrents. 

Il  est  cependant  difficile  de  fixer  des  objectifs 
quantitatifs  quand  c'est  le  marché  qui  décide,  tenant 

compte  des  facteurs  de  compétitivité  propres  qui 
s'imposent à l'ensemble des industriels. 

M. le Président. - La parole à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - J'entends bien les réponses 
de M. le Ministre.  Effectivement, des choses sont déjà 
mises en place. La réglementation européenne existe et 
il  est  bien  entendu  hors  de  question  de  fermer  des 
marchés  et  de  vivre  en  autarcie.  Néanmoins  une 
meilleure  protection,  comme vous  l'avez  dit,  serait  la 
bienvenue  pour  protéger  nos  scieries.  Nous  avons  de 
grandes richesses en matières premières en Wallonie et 
je  pense  qu'il  est  grand  temps  de  les  valoriser  plus 
intelligemment  pour  qu'elles  reprennent  une  place  de 
richesse à l'état brut. Merci.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PERTE DE 131 
EMPLOIS CHEZ MACTAC À SOIGNIES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique , sur « la perte de 131 emplois chez MACtac 
à Soignies »  

La question orale est retirée. 

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION DES 
LAMINOIRS DE LONGTAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  situation  des  Laminoirs  de 
Longtain ».

La question orale est retirée.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES POSSIBILITÉS DE 

FINANCEMENT PAR LE FONDS SOUVERAIN 
NORVÉGIEN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les possibilités de financement par 
le fonds souverain norvégien ».
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La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est 
peut-être  une  question  curieuse,  mais,  récemment,  le 
ministère  des  Finances  norvégien  annonçait  avoir 
entamé une réflexion sur des pistes de diversification de 
placements pour son fonds souverain, qui comme vous 
le  savez est  l’un des  plus  importants  au monde.  Afin 
d’augmenter son rendement, on apprenait que ce fonds 
– qui doit être investi hors Norvège – pourrait à l'avenir,  
investir dans des infrastructures. 

Dans ce contexte, le Gouvernement a convoqué un 
groupe  d’experts  chargé  d’établir,  d’ici  novembre,  un 
rapport sur les investissements potentiels. 

Parallèlement,  cet  été,  les  chiffres  d’Euronext 
soulignaient que ce fonds souverain était l’investisseur 
le plus important de la Bourse de Bruxelles, avec des 
investissements  dans  plus  de  cinquante  entreprises 
belges.

Dans les  pistes  suivies en termes d’investissement 
en  Wallonie,  a-t-on  envisagé  la  piste  des  fonds 
souverains ? 

Le fonds est déjà bien présent en Belgique, y a-t-il 
des  possibilités  peut-être  que  l'AWEx,  ou  tout  autre 
organisme,   entame  des  discussions  pour  capter  une 
partie  des  investissements  au  bénéfice  de  nos 
entreprises. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  piste  des  fonds  souverains  comme 
partenaire  potentiel  d'investissement  en  Wallonie 
comme partenaire  et  relais  d'investissement  des  outils 
financiers,  voire comme partenaire financier direct  est 
suivie depuis plusieurs mois par mon cabinet l'AWEx et 
la SRIW. Comme vous le soulignez très justement, un 
certain nombre de fonds souverains dans le cadre d'une 
politique  de  diversification  de  leur  portefeuille 
s'intéresse à des projets de PPP avec des pays ou des 
régions  européennes. Il  y a quelques années,  le Fonds 
souverain  des  économies  pétrolières,  principalement 
arabes,  s'est  fortement  investi  dans  des  projets 
immobiliers industriels, voire sportifs. 

Récemment,  l'Italie  a  mis  en  place  un  fonds  de 
400 millions d'euros, détenu par des investisseurs arabes 
dont  l'objet  social  est  de  financer  des  projets 
d'infrastructure  économique  en  partenariat  avec  des 
outils publics italiens. 

Cette  piste  de  financement  alternatif  fut  d'ailleurs 
très  pratiquement  mise  en  œuvre  lors  de  la  dernière 
mission  économique  menée en  mars  dernier  dans  les 
pays du Golfe. Durant cette mission, et accompagné de 

plusieurs entités – que ce soit l'AWEx, NETIS, la SRIW 
ou  des  entreprises  commerciales  –  j'ai  rencontré  les 
dirigeants  de  principaux  fonds  souverains  du  Golfe : 
Qatar  Investement  Authority,  Abudaby  Investement 
Authority,  Dubay  Investement  Authority  et  les 
dirigeants du fonds émirati Mubadala. 

L'objectif  de  ces  rencontres  était  multiple :  d'une 
part,  comprendre  la  politique  d'investissement  de  ces 
fonds et, d'autre part, leur présenter des projets concrets. 
Ces  réunions  sont  positives.  Au-delà,  nous  pensons 
qu'un  contact  avec  le  fonds  souverain  norvégien  sera 
intéressant pour examiner  avec eux les possibilités de 
travail, de manière approfondie.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  les  différents  contacts  qu'il  a  déjà  eus  avec 
différents fonds souverains et plus singulièrement, celui-
ci, qui est un fonds intéressant parmi d'autres. On sent 
bien que la piste des PPP est une piste que nous devons 
certainement approfondir même si les contraintes PPP 
semblent évoluer au fur et à mesure des mois, mais il y 
a  sans  doute  des  solutions  à  retenir  et,  dès  lors,  des 
partenariats intéressants.

Je remercie M. le Ministre pour son attention sur ces 
dossiers.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE CLASSEMENT DE LA 
BELGIQUE EN NEUVIEME POSITION À 

L'INDEX MONDIAL DE L'E-COMMERCE DE 
L'ENTREPRISE DE CONSULTANCE A.T. 

KEARNEY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique,  sur  « le  classement  de la  Belgique en 
neuvième position à l'index mondial de l'e-commerce de 
l'entreprise de consultance A.T. Kearney ». 

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Ministre, IZEO, 
le mouvement des indépendants et dirigeants de PME, 
annonçait récemment que la Belgique avait progressé de 
15 places en un an sur le marché de l’e-commerce et 
était  à  présent  la  neuvième  sur  le  marché  de  l'e-
commerce le plus mûr au monde,  selon l’index établi 
par l’entreprise de consultance A.T. Kearney.

On peut saluer cette excellente nouvelle, qui place la 
Belgique dans le top 10, mais il y a comme toujours un 
pendant négatif et cela vise les achats en ligne par les 
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consommateurs  –  non  pas  les  performances  des  e-
commerçants. 

Cette  étude  remet  à  nouveau  la  question  de 
l’ e- commerce sous le feu des  projecteurs  et  rappelle 
que les Belges sont enclins à acheter en ligne – c'est une 
bonne  chose.  Ce  n’est  donc  pas  la  demande  qui  fait 
défaut, mais plutôt l’offre. Vous-même, vous rappeliez, 
en février, que la Belgique était à la traîne en matière 
d’e-commerce. 

D’abord Monsieur le Ministre, pouvez-vous me faire 
part de votre point de vue sur cette hausse tout à fait 
favorable, très importante dans le classement en ce qui 
concerne  les  achats  en  ligne ?  Disposez-vous  de  plus 
d’informations  sur  la  part  de  chacune  des  Régions, 
singulièrement celle de la Région wallonne ?

Par ailleurs, en février, vous rappeliez les différentes 
initiatives, notamment les projets introduits par l’AWEx 
dans  le  cadre  du  plan  Marshall 4.0  dont  le  projet  de 
sensibilisation et de stimulation à l’e-commerce comme 
outil de pénétration du marché export, mais également 
les différentes initiatives mises en place et coordonnées 
par l’Agence du numérique – que je félicite. 

Toutefois,  considérez-vous  que  les  commerçants 
belges  et  wallons  sont  suffisamment  conscients  de  la 
demande  en  croissance ?   Insiste-t-on  assez,  dans  les 
initiatives  de  sensibilisation  en  cours,  sur  ce  type  de 
données ?  

J’en  profite  également  pour  vous  questionner  sur 
l’avancement du programme d’action 2016 de l’AWEx : 
où en est l’élaboration de celui-ci ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, en Belgique, huit familles sur dix disposent 
d'une  connexion  Internet  à  haut  débit ;  55 %  des 
internautes  achètent  régulièrement  via  Internet  tandis 
que 80 % d'entre eux ont déjà réalisé au moins un achat. 
Par ailleurs les achats effectués via un terminal mobile 
représentent  environ  10 %  des  achats  en  ligne  pour 
2014. 

Selon  l'étude  annuelle  de  BeCommerce  de  2014, 
l'association belge des commerçants en ligne, 55 % des 
webshops analysés  proposent désormais leurs  produits 
et services via les appareils mobiles.  C'est quatre fois 
plus qu'en 2011 et il n'y a pas de différence significative 
entre les trois Régions du pays. 

Le commerce électronique belge enregistre des taux 
de  croissance  annuels  à  deux  chiffres  depuis  2010. 
L'année 2014 n'a pas fait pas exception à la règle avec 
un  chiffre  d'affaires  global  de  la  vente  en  ligne  en 
Belgique de 5,6 milliards d'euros, soit une augmentation 
de 15 % par rapport à 2013. Malheureusement, plus de 

60 % de ce chiffre d'affaires est réalisé sur des sites de 
vente étrangers actifs en Belgique. 

Désormais,  l'e-commerce  représente  6,44 %  du 
chiffre d'affaires global du commerce de détail. Environ 
41 530  sites  d'e-commerce  proposent  une  offre  en 
Belgique, mais seulement un peu plus de 5 000 d'entre 
eux ont un siège social en Belgique. Cette disproportion 
est comparable au nombre d'entreprises  wallonnes qui 
vendent  en  ligne ;  à  peine  10 %.  En conséquence,  la 
balance  commerciale  du  commerce  en  ligne  est 
nettement déficitaire. 

En résumé, le Belge est friand de commerce en ligne 
et  s'essaie volontiers  au m-commerce.  Cependant,  il  a 
parfois  tendance  à  concrétiser  ses  achats  dans  la 
distribution  physique  et  auprès  de  grandes  enseignes. 
L'offre  des  sites  d'e-commerce  étrangers  éclipse  une 
offre  nationale  trop  peu  étendue  et  insuffisamment 
compétitive  pour  séduire  le  consommateur  à  tous  les 
coups. 

Lors  de  son  dernier  baromètre  TIC  en  2014, 
l'Agence  du  numérique  a  demandé  aux  90 % 
d'entreprises wallonnes ne vendant pas en ligne en 2013, 
les raisons de ce choix. L'inutilité perçue de la vente en 
ligne par rapport à l'activité de l'entreprise reste un frein 
majeur.  Le  travail  de  sensibilisation  des  dirigeants 
d'entreprise  au  potentiel  du  numérique  en  matière  de 
développement du chiffre d'affaires et de la productivité 
reste nécessaire. 

Pour  terminer  –  et  je  vous  remercie  de  votre 
question  –  vous  me  permettrez  de  souligner  qu'un 
incitant  financier  existe  à  l'AWEx  pour  aider  les 
entreprises  qui  souhaitent  prendre  le  virage  de  l'e-
commerce pour exporter. 

Le  programme  spécialiste  webmarketing en 
commerce extérieur permet aux PME de bénéficier, à un 
coût  réduit,  d'une  consultance  spécialisée  et 
personnalisée en webmarketing/e-commerce pour mieux 
utiliser  les  technologies  digitales  dans  leur  démarche 
exportatrice.  L'AWEx  peut  également  mettre  à  la 
disposition  des  TPE  un  expert  en  webmarketing/e-
commerce pendant trois jours maximum. Dans ce cas 
précis,  l'AWEx  prend  en  charge  la  totalité  des  frais 
d'expertise. 

De  manière  collective,  l'AWEx  organise  aussi  de 
façon  périodique  des  ateliers  de  sensibilisation  aux 
outils du webmarketing et à l'e-commerce pour les PME 
dans leurs  premiers  pas  à  l'export  ou pour  augmenter 
leur présence sur les marchés étrangers, notamment en 
faisant  intervenir  les  experts  webmarketing du 
programme spécialiste en commerce extérieur. 

L'objectif de ces aides est d'encourager les PME à 
développer  leurs  activités  à  l'international  via  l'e-
commerce  en  abordant  tous  les  sujets  d'importance 
concernant cet outil : 
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– les  particularités  au  niveau  réglementaire : 
marchés  protégés,  réglementation  vente  à 
distance,  fiscalité,  protection  des  données 
personnelles, et cetera ; 

– les  particularités  au  niveau  culturel  et  des 
usages : confiance à l'e-commerce, moyens de 
paiement  nationaux,  habitudes  d'achat, 
habitudes au niveau des services de livraison ; 

– l'intérêt  particulier  d'utiliser  Internet  pour 
exporter et les défis à relever pour le faire de 
manière  efficace :  la  fiscalité,  le  paiement,  le 
service après-vente,  la livraison, la traduction 
et les habitudes culturelles. 

Le  programme  d'actions  de  prospection  et  de 
promotion commerciale de l'AWEx pour l'année 2016 
est en cours d'élaboration. Au sein de l'AWEx, celui-ci a 
fait  l'objet  d'un  processus  stratégique  découlant  d'une 
concertation active impliquant plusieurs acteurs : 

– les  services  géographiques  et  le  service 
agroalimentaire de l'agence ; 

– le  réseau  international  de  l'AWEx  qui 
comprend  109  points  de  représentation 
commerciale ;

– Wallonie-Bruxelles International ; 
– les opérateurs wallons et belges de soutien au 

commerce extérieur ; 
– les  firmes  wallonnes  elles-mêmes  dont 

l'évolution  des  besoins  et  des  orientations de 
développement international sont constamment 
prises en compte et actualisées. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour les chiffres développés mettant en évidence le fait 
qu'aujourd'hui, la balance commerciale en ligne de l'e-
commerce est déficitaire. 

Le travail effectué par l'AWEx et les offres que vous 
venez de  rappeler  sont des incitants très  positifs pour 
nos entreprises, mais c'est pour l'exportation. Peut-être, 
avant  d'exporter,  est-il  important  que  nos  entreprises 
développent l'e-commerce ici. 

Je vois qu'un travail colossal et un ciblage d'aides, 
qui me semblent appropriées pour les TPE et les PME, 
existent. C'est très bien et on n'a pas les chiffres de l'e-
commerce à l'exportation, mais j'ai un peu peur. Vous le 
dites, la balance commerciale est déficitaire. Donc, tout 
ce  qui  sera  fait  à  l'exportation  est  une  bonne  chose. 
Mais, ne serait-il pas utile de développer peut-être via 
l'Agence du numérique des aides ciblées pour les TPE et 
les PME qui vont faire de l'e-commerce ici et qui vont 
commencer  en  Région  wallonne ou  en  Belgique  à  se 
développer,  faisant  leurs  premières  armes  dans  un 
contexte  juridique  qui  est  plus  connu,  avec  un 
environnement  qui  leur  est  plus  familier,  ce  qui 
permettrait  à  toutes  ces  aides  AWEx de  venir  bien  à 
propos pour les aider à aller vers l'exportation. Peut-être 
voir ce que l'on peut faire dans le cadre des prochains 

développements  de  l'Agence  du  numérique.  Il  y  a 
sûrement des choses qui existent, mais pour renforcer en 
Belgique ici et maintenant, le sentiment que c'était un 
outil utile pour leur développement.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE RÉAMÉNAGEMENT 

DU SITE SOCOL À CLABECQ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le réaménagement du site SOCOL 
à Clabecq ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vous le savez, quatre projets différents sont actuellement 
en  cours  sur  le  site  en  reconversion  de  Clabecq :  le 
masterplan du  site  des  Forges,  un  projet  du  Port 
autonome  de  Charleroi  et  deux  projets  déposés  par 
SOFINPRO : une demande de reconnaissance du site à 
réaménager, un SAR et une demande de reconnaissance 
d'activités – le réaménagement et la réaffectation d'une 
partie  du  site  pour  y  développer  des  activités 
économiques qui passent part la création d'une dalle sur 
la majeure partie de la partie sud de cette espace en vue 
d'accueillir une plateforme portuaire bimodale ainsi que 
d'éventuels halls d'activités économiques.

Une  série  d'éléments  font  craindre  que  la 
concrétisation de ce projet de la partie SOFINCO, de la 
partie  SOCOL  soit  prématurée  par  rapport  à 
l'aménagement de l'ensemble du site, soit superflu ou en 
concurrence  avec  le  masterplan relatif  aux  sites  des 
Forges.

La commune a attiré l'attention des responsables ici 
pour  constater  l'absence  d'une  étude  de  marché 
préalable. On peut s'interroger sur les motivations qui 
justifient  la  création  d'une  nouvelle  dalle.  Quelle  est 
réellement l'opportunité économique du projet ? 

Par  ailleurs,  le  site  offre  l'opportunité  d'utiliser  la 
trimodalité : le rail, la voie d'eau et la route. Le projet 
SOFINPRO renonce au train. Le retour à la bimodalité 
se  justifie-t-il  économiquement  ou 
environnementalement ? 

Enfin, le masterplan de Duferco sur l'ancien site des 
Forges de Clabecq a fait l'objet d'une large concertation 
et  obtenu  l'adhésion  des  citoyens  et  des  autorités 
communales. 
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Au même moment, le projet SOCOL émerge et sa 
concrétisation  risque  de  mettre  à  mal  celle  du 
masterplan longuement négocié. 

Il  est  évident  que  la  relance  ou le  développement 
d'activités économiques sur Tubize doit se poursuivre à 
Clabecq  et  que  les  projets  se  renforcent  au  lieu  de 
risquer  de  se  concurrencer.  Qu'en  pensez-vous ? 
Pouvez-vous me confirmer votre attachement à la mise 
en œuvre du  masterplan de Duferco,  qui  prévoit  non 
seulement  une  reconversion  globale  du  site  avec  des 
espaces  de  logement,  mais  aussi  une  série  de 
développement d'activités économiques pour les PME ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  en  date  du  20 janvier 2011,  le 
Gouvernement  wallon  a  approuvé  la  liste  des  projets 
sélectionnés  de zones d'activités  économiques dans le 
cadre  du  plan  Marshall 2.vert  financés  au  travers  du 
mécanisme de financement alternatif SOWAFINAL. 

C'est dans ce cadre que la zone dite « ancien terrain 
SOCOL »  à  Tubize  a  été  retenue,  au  montant  de 
2 613 600 euros,  à  mettre  en  œuvre  par  l'opérateur 
SOFINPRO. 

Dans ce cadre, SOFINPRO a sollicité une demande 
de périmètre SAR en vue de réaffecter le site en zone 
d'activité économique. La zone est d'ailleurs affectée au 
plan  de  secteur  en  zone  d'activité  économique 
industrielle et zone de services publics et d'équipements 
communautaires.

Aussi,  une  demande  de  reconnaissance  d'activité 
économique au sens du décret du 11 mars 2004 a-t-elle 
été introduite auprès de la direction des parcs d'activités. 

L'objectif  est  d'y  construire  une  dalle  sur  environ 
trois  hectares  afin  d'accueillir  des  activités  de  type 
multimodal et un quai de chargement-déchargement le 
long du canal  ainsi  que  sur  la  partie  sud-ouest,  et  ce 
avec l'appui du Port autonome de Charleroi. 

Pour le reste de la zone, une infrastructure routière 
sera  réalisée  afin  d'accueillir  des  entreprises  de  type 
artisanal. 

Concernant le réaménagement des anciennes forges 
de  Clabecq,  Duferco  a  fait  réaliser  un  masterplan ; 
lequel  prévoit  le  réaménagement  des  friches 
industrielles situées sur la commune de Tubize ainsi que 
la  réalisation  d'infrastructures  publiques  permettant, 
d'une part,  de contourner  le  centre  de Tubize pour  le 
trafic de transit et d'autre part, d'offrir  une liaison aux 
parcs d'activité économique existants et en devenir. 

Le  développement  de  ces  deux  zones  d'activités 
économiques,  SOCOL  et  les  anciennes  forges  de 
Clabecq, permettra donc l'accueil d'entreprises. 

Pour  le  surplus,  je  vous  invite  à  interroger  mon 
collègue,  M. le Ministre  Prévot,  compétent  pour  les 
zones d'activités économiques. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Je n'ai pas manqué d'interroger M. le Ministre 
Prévot sur la partie « aménagement du territoire ». 

Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  l'articulation  des 
projets  pose  certainement  question,  notamment  sur 
l'affectation  et  le  choix  du  tracé  des  routes,  puisque 
l'aménagement  routier,  qui  était  une  condition 
nécessaire et absolument indispensable à la réalisation 
du  masterplan qui, je vous le rappelle, a été décidé et 
sur  lequel  il  y  a  eu  accord  en  2013,  donc  après  les 
décisions  de  SOFINPRO,  dans  son  ensemble,  est 
conditionné à la solution de mobilité. Or, la solution de 
mobilité envisagée à l'époque, le grand contournement 
nord, est un projet abandonné par la Région wallonne 
pour des raisons budgétaires. 

Par  contre,  la  commune  a  développé  un  projet 
alternatif  qui  utilise  les  tracés,  les  routes  existantes 
notamment ce que l'on appelle  la  route ModulArt  qui 
permet  à  la  fois  de  rendre  l'accès  au  site  et  de 
désengorger et de résoudre le problème de mobilité dans 
Tubize. 

La réalisation du projet SOCOL risque d'empêcher 
la mise en œuvre de ce petit contournement proposé par 
la  commune  et  budgétairement  tout  à  fait  faisable  et 
acceptable pour la Région wallonne. 

Il me semble que la question de l'articulation dans le 
temps entre les différents projets et de l'opportunité de 
développer les activités dans la zone la plus au nord est 
certainement  une  question  à  remettre  sur  la  table.  Je 
vous remercie d'y être attentif. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PROJET DE DÉCRET 
SUR L'EXPROPRIATION D'ACTIONS, 

D'UNIVERSALITÉS OU DE BRANCHES 
D'ACTIVITÉ POUR CAUSE D'UTILITÉ 

PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le projet de décret sur l'expropriation 
d'actions, d'universalités ou de branches d'activité pour 
cause d'utilité publique ».
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La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le projet 
de décret  sur  l’expropriation d’actions,  d’universalités 
ou de branches d’activité pour cause d’utilité publique 
avait été adopté par le Gouvernement sous la législature 
précédente et soumis à l'avis du CESW et du Conseil 
d’État.

Ce projet de décret avait été élaboré, d'une part, dans 
le  cadre  des  procédures  de  licenciement  chez  Arcelor 
Mittal  –  on  pourrait  clairement  identifier  ce  texte 
comme un moyen de pression dans cette situation – et 
d'autre  part,  de  façon  générale,  il  vous  avait  semblé 
utile, comme ministre de l'Économie, de disposer d'un 
levier  afin,  le  cas  échéant,  de  pouvoir  réquisitionner, 
contre une juste indemnité, des infrastructures et outils 
encore rentables, mais mis à l'arrêt pour des raisons de 
pure spéculation financière.

Ce projet n'a pas pu être adopté en troisième lecture. 
Je  voulais  savoir  où  il  en  était  désormais.  Le 
Gouvernement s'en est-il ressaisi, puisque, comme vous 
l'avez dit tout à l'heure, il est préférable de travailler sur 
les textes en début de législature à chaque fois que c'est 
possible  et  c'est  le  cas  pour  un  texte  qui  a  déjà  subi 
plusieurs étapes ? 

Les observations du Conseil d’État ont-elles pu être 
prises en compte dans le dispositif proposé ? 

A-t-il  finalement  été  communiqué  pour  avis  à  la 
Commission européenne, puisque c'était une des étapes 
qui  avaient  été  envisagées ?  Le  cas  échéant,  a-t-elle 
formulé son avis ? Avez-vous intégré ses observations ?

Bref,  dans  quel  calendrier  nous  situons-nous  par 
rapport à ce texte qui avait des objectifs tout de même 
assez ambitieux ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, comme je l'avais annoncé, j'ai officiellement 
adressé  le  décret  au  service  de  la  Commission 
européenne  afin  que  celui-ci  puisse,  d'une  part, 
l'analyser  et  d'autre  part,  m'indiquer  s'il  y  avait  des 
remarques à formuler. 

Je ne sais pas par quel état d'esprit vous avez posé 
votre  question,  parce  que  j'ai  reçu  une  réponse  le 
16 avril. Les voies du Seigneur sont impénétrables. 

C'est un avis qui est relativement complexe dans la 
mesure  où il  soulève  un certain  nombre  de  questions 
d'application européenne. J'ai donc transmis cet élément 
à  notre  conseil  juridique  de  manière  à  avoir  les 
informations nécessaires sur l'état  du dossier et lorsque 
je les aurai, il sera alors possible de voir quelle attitude 
nous pouvons envisager à cet égard. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo). - Très bien, merci, Monsieur le 
Ministre,  pour cette réponse dont j'ignorais tout à fait 
qu'il  y  avait  un  retour  de la  Commission européenne. 
Par  conséquent,  je  comprends  bien  qu'un  temps 
d'analyse vous est nécessaire suite à cette nouvelle étape 
et nous reviendrons sur la question ultérieurement. 

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INVESTISSEMENT 
D'ARCEO SUR LE SITE DE KESSALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'investissement d'Arceo sur le site 
de Kessales ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  tout 
récemment, la société Arceo que vous connaissez bien, 
filiale  d'ArcelorMittal,  souvent  présentée  comme 
l'avenir  de  la  sidérurgie  dans  le  bassin  liégeois,  a 
annoncé « révolutionner le revêtement de l’acier » par 
son nouveau processus sur lequel on travaille de longue 
date. Comme ministre de la Recherche, j'ai également, 
au  titre  de  la  Région  wallonne,  aidé  Arceo  et  mes 
successeurs  ont  continué.  Il  s'agit  d'un  processus  de 
revêtement d'acier par projection de vapeur JVD. 

Cela  marque  donc,  comme  je  le  disais, 
l'aboutissement  d'une  longue  recherche  menée  par  le 
Centre de recherche métallurgique de Liège depuis 1995 
soutenue par la Région wallonne et qui était attendue. 
C'est une première mondiale, d'autres s'y sont essayés, 
mais n'ont pas abouti au succès que nous connaissons 
ici. 

Monsieur le Ministre, c'est une bonne nouvelle. Les 
informations récentes nous apprennent que le dispositif 
est aujourd'hui prêt pour la phase industrielle,  que les 
premiers  essais  devraient  démarrer  à  la  mi-2016. 
Disposez-vous de plus d’informations quant à l’agenda 
attendu pour la mise en route de la phase industrielle, 
l'emplacement retenu est donc toujours bien Liège. 

Le  patron  d’ArcelorMittal  à  Liège  a  également 
annoncé que le  marché automobile s’était  montré très 
intéressé  et  qu’il  attendait  les  premiers  échantillons 
avant de passer commande. Monsieur le Ministre, avez-
vous plus d’informations ?

Et puis, bien sûr, ce qui vient à l'esprit de chacun, 
c'est  la  pérennisation  et  le  maintien  de  l'activité 
sidérurgique à froid en l'espèce et  les  emplois.  A-t-on 
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des informations sur les emplois que l'on peut attendre 
de ce procédé ?

Pour  terminer,  l'investissement  fait  partie  d'un 
accord plus large d'investir 137 millions d'euros dans la 
région et c'est un investissement bien sûr conséquent : 
60 millions d'euros. Ce serait un investissement réalisé 
par la SOGEPA qui préfinancerait et ArcelorMittal – et 
vous  me  le  confirmez  –  reprendrait  en  leasing. 
Confirmez-vous ce  montage ?  Qu'en  est-il  du solde – 
tant  que  l'on  y  est  et  que  l'on  est  dans  la  situation 
d'ArcelorMittal – des autres 77 millions d'euros ? Où en 
est-on dans le plan à mettre en œuvre avec Arcelor pour 
la sidérurgie liégeoise ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  les  travaux  visant  la  construction  d'une 
nouvelle ligne de galvanisation ont débuté il y a environ 
un  an  et  doivent  encore  se  poursuivre  durant  les  six 
prochains mois. 

Cette  ligne  sera  bien  construite  à  Kessales  à 
Jemeppe  qui  sera  le  théâtre  de  la  première 
industrialisation mondiale du processus JVD. 

Ce  processus,  qui  permet  une  galvanisation  par 
dépôt de zinc sous vide, permet d'obtenir des épaisseurs 
particulièrement fines tout en conservant les propriétés 
très  résistantes  de  l'acier.  Cette  nouvelle  technologie 
permettra de développer, par exemple, des voitures plus 
légères  et  plus  écologiquement  responsables.  La 
direction  d'ArcelorMittal  a  déjà  reçu  des  marques 
d'intérêt  et  des  demandes  très  précises,  de  la  part 
notamment des constructeurs automobiles, les contacts 
se  poursuivent  en  vue  d'établir  les  premières 
commandes. Même si nous savons que ce processus est 
long,  puisque  les  procédures  de  qualification  par  les 
assembleurs automobiles sont particulièrement serrées.

L'exploitation  de  cette  nouvelle  ligne  représentera 
environ  17 équivalents  temps  plein.  Ces  travailleurs 
bénéficieront  d'une  formation  leur  permettant  de 
maîtriser  cette  nouvelle  technologie.  Son  lancement 
effectif est prévu pour le deuxième semestre 2016. 

La société Arceo,  joint venture entre la SOGEPA et 
ArcelorMittal,  est  le  véhicule  exclusif  chargé  de 
construire,  financer  et  détenir  la  propriété  de 
l'installation  JVD  de  Kessales.  Arceo  mettra  ensuite 
cette  installation à  disposition  d'ArcelorMittal  dans  le 
cadre d'un contrat de leasing conforme aux pratiques du 
marché. Arceo percevra des loyers durant 15 ans. Il faut 
préciser que ArcelorMittal assume l'entièreté des risques 
liés au projet. 

Dans  le  cadre  des  accords  tripartites  signés  en 
février 2014,  la  SOGEPA s'est  engagée  à  octroyer  un 
prêt de 138 millions d'euros destinés à préfinancer des 

investissements réalisés par ArcelorMittal sur ses outils 
dans le bassin liégeois. Une somme de 60 millions est 
destinée au JVD, le reste se répartissant sur les autres 
outils liégeois, sur base d'un tableau ayant été approuvé 
par  l'ensemble des  parties  et  faisant  l'objet  d'un  suivi 
semestriel.  Au  sein  de  cette  seconde  partie  de 
l'enveloppe, ArcelorMittal a déjà avancé une somme de 
35 millions d'euros principalement pour le packaging. 

Cette somme, ainsi que les montants prévus pour les 
prochains mois, sera libérée par la SOGEPA au cours de 
ce mois de mai, au travers d'une augmentation de capital 
d'Arceo. Par conséquent, aucune somme n'a à ce jour été 
libérée  par  la  SOGEPA.  Pour  rappel,  l'ensemble  des 
138 millions  d'euros  constitue  bel  et  bien  un  prêt, 
soumis à remboursement aux conditions du marché. 

M. le Président. -  La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - J'en remercie M. le Ministre 
pour ces informations.

QUESTION ORALE DE M. MARTIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE SUIVI DES JEUNES 

START-UP EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  suivi  des  jeunes  start-up  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question porte sur l'entrepreneuriat en Wallonie.

Aussi  à  quel  point  cette  dimension est  importante 
pour  le  redéploiement  de  notre  Région  sur  le  plan 
économique et social et l'on mesure l'importance de la 
création et la multiplication de start-up et leur ancrage 
wallon pour l'avenir de notre Région.

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  décidé 
d'investir depuis de nombreuses années maintenant dans 
les  programmes  d'animation  économique.  Elles  ont 
notamment  pour  vocation  de  pouvoir  susciter  des 
vocations précisément et à faire en sorte de développer 
l'esprit d'entreprise dans notre Région.

J'ai  lu la semaine dernière avec beaucoup d'intérêt 
un article du quotidien  Le Soir.  Il mettait en avant des 
témoignages  de  toute  une  série  de  jeunes  chefs 
d'entreprise.  Ceux-ci  avaient  connu  l'échec  dans  leur 
parcours, expliquant les pièges dans lesquels ils étaient 
tombés. J'en ai tiré la conclusion, qu'à travers tous ces 
programmes d'animation économique, il serait peut-être 
intéressant  de  pouvoir  s'appuyer  sur  l'expérience  de 
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celles et  ceux qui ont tenté une opération, la création 
d'une entreprise, et n'ont pas pu nécessairement mener 
ce projet  à bien, surtout dans un pays où l'on n'a pas 
cette  culture du rebond après  l'échec,  contrairement  à 
certains pays anglo-saxons.

Ne  connaissant  pas  les  détails  des  programmes 
d'animation économique mise en œuvre en Wallonie, je 
souhaitais rebondir sur cet article en vous interrogeant et 
en vous demandant s'il ne serait pas intéressant, à moins 
que  ce  ne  soit  déjà  fait,  d'une  certaine  manière, 
d'intégrer  cette  dimension  de  l'échec  et  des  pièges  à 
éviter  dans  ces  programmes  d'animation  économique 
pour  sensibiliser  les  futurs  candidats  à  la  création 
d'entreprises à cette dimension.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, Albert Einstein disait : « une personne qui n'a 
jamais commis d'erreur n'a jamais tenté d'innover ». 

Un entrepreneur qui connaît un incident de parcours 
ne doit pas être stigmatisé. Au contraire, ce qu'il a vécu 
rendra ses projets futurs meilleurs et plus viables. 

Tout  d'abord,  concernant  la  préparation  des 
entrepreneurs  de  demain  aux  éventuels  échecs,  il  est 
important  de  se  pencher  sur  cette  thématique,  dès  le 
développement  de  l'esprit  d'entreprendre,  car  il  s'agit 
d'un changement de mentalité qui se travaille dès le plus 
jeune âge. 

Le programme Esprit d'entreprendre lancé en 2007 
en  Wallonie  a  été  construit  afin  de  développer  des 
attitudes  exprimant  la  volonté  d'entreprendre  et  de 
s'engager pleinement dans ce que l'on veut faire et  le 
mener à terme. 

Ces  six  attitudes  dites  « entrepreneuriales » 
permettent également de préparer les jeunes à faire face 
à l'échec, à s'y confronter et à le dépasser par :

- l'esprit  d'équipe :  collaborer  en  vue  d'un  but 
commun ; 

- le sens des responsabilités : faire ce qui doit être 
fait ; 

- la persévérance : terminer ce qui a été commencé ; 
-  la  confiance  en  soi :  se  sentir  capable  de  faire 

quelque chose ; 
-  la  créativité :  imaginer  différents  chemins  pour 

résoudre une situation ou un problème ; 
- l'esprit d'initiative : recourir à ses connaissances et 

à ses habiletés pour faire face à l'imprévu.

Ces différentes attitudes sont reprises dans des outils 
pédagogiques  destinés  aux  enseignants  afin  de  leur 
permettre  d'intégrer  l'apprentissage  de  ces  aptitudes 
dans leurs cours. 

Ensuite,  les opérateurs de l'animation économique, 
dont  vous  faites  état  dans  votre  question,  sont  des 
acteurs majeurs en ce qui concerne la prise en compte 
de la dimension d'échec que peut comporter tout projet 
d'entreprise. 

Diverses actions et outils ont été mis en place pour 
rencontrer cette dimension. 

Tout  commence,  d'ailleurs,  au  niveau  de  la 
sensibilisation, à l'importance de se faire accompagner 
par ces structures. 

L'année 2014 présente un bilan de 4 200 services de 
sensibilisation et d'accompagnement qui ont bénéficié à 
2 840 entrepreneurs et porteurs de projet. 

Il s'agit de responsabiliser les porteurs de projets et 
de leur donner les outils adéquats pour évaluer et revoir 
leurs activités.

Outre ces outils, les opérateurs veillent également à 
favoriser  et  susciter  le  partage  d'expériences  entre 
entrepreneurs au travers des espaces de coworking. 

Le mentorat, mis en place par le biais de l'Institut du 
mentorat entrepreneurial wallon, permet également aux 
entrepreneurs  chevronnés  de  partager  leur  expérience 
avec des entrepreneurs plus novices. 

Enfin, le centre pour entreprises en difficulté, Ced-
W, a été mis en place en 2013. Il s'agit de proposer aux 
entrepreneurs,  par  le  biais  d'un  numéro  vert  unique, 
différents  services  gratuits  déployés  en  fonction  des 
difficultés détectées. 

Concrètement,  pour  l'année 2014,  sur  les  592 
dossiers  introduits  auprès  du  numéro  vert,  258 
interventions ont permis la « continuité de l'activité ».

Toutes les mesures initiées, depuis quelques années, 
portent déjà leurs fruits malgré un contexte économique 
plus difficile pour les entrepreneurs. 

Il faudra encore poursuivre les efforts dans ce sens 
dans les années à venir. 

Le  Gouvernement  s'y  est  engagé  et  le  Small 
Business  Act  wallon  2015-2019  doit  permettre  de 
poursuivre la dynamique enclenchée. Dans ce cadre, des 
mesures  concrètes  seront  proposées,  notamment  pour 
soutenir  les  entrepreneurs  qui  veulent  prendre  un 
nouveau  départ  par  des  actions  liées  à  la  « seconde 
chance ». 

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je  remercie  naturellement 
M. le Ministre pour ces éléments de réponse.

Je me demandais si, au-delà de tout ce qui est fait, il 
ne  serait  pas  intéressant,  à  moment  donné  dans  le 
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processus  de  création  d'entreprises,  que  ce  soient  à 
travers  les  secrétariats  sociaux  ou  d'autres  outils  qui 
interviennent  dans  ce  processus,  de  pouvoir 
éventuellement,  développer  un  guide.  On  va  recourir 
aux témoignages, en direct, c'est toujours difficile, peut-
être un guide des erreurs à ne pas commettre sur base de 
l'expérience qui nous remonte du terrain. Je trouve que 
cela  pourrait  être  quelque  chose  d'utile  et  intéressant, 
que l'on n'a pas suffisamment développé jusqu'à présent 
puisque l'on a, en général, mis en avant tout ce qu'il était 
conseillé de faire pour réussir.

Finalement,  il  serait  peut-être  aussi  intéressant 
d'inverser la logique.

C'est une suggestion que je formule au ministre pour 
renforcer davantage les programmes déjà mis en œuvre.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES E-DÉCHETS ET LA 

MÉTALLURGIE INVERSÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « les  e-déchets  et  la  métallurgie 
inversée ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais  vous interroger  sur  ce  que  l'on appelle  les  e-
déchets, tout ce qui relève des nouvelles technologies : 
tablettes, téléphones, ordinateurs qui sont chaque année 
déclassés et qui doivent être récupérés.

Quelle  est  la  part  de  ce  secteur  dans  ce  que  l'on 
appelle la métallurgie inversée ?

Quelles  sont  les  perspectives  économiques  qui 
s'offrent à nous en la matière ?

En parallèle, il y a un autre secteur pour lequel on 
est  face  à  une  possibilité  aussi  de  développement 
économique,  c'est  le  recyclage  des  panneaux  solaires 
avec le projet Solarcycle où de par ce projet l'on peut 
justement récupérer des panneaux solaires, pouvoir les 
reconditionner,  et  potentiellement  récupérer  de  la 
matière.

De manière générale, en Région wallonne, à l'heure 
actuelle, quel est le volume de ces déchets ? Ce que l'on 
appelle,  d'un  côté,  les  e-déchets  et,  de  l'autre,  les 
panneaux  solaires.  Surtout,  quels  sont  les  seuils  de 
rentabilité,  pour  qu'une  industrie  développée  dans  la 
matière,  c'est-à-dire  métallurgie  inversée,  puisse  à  un 
moment donner être rentable ?

Avons-nous une corrélation entre les besoins de la 
Wallonie et de l'autre côté, nos capacités industrielles à 
développer une activité rentable ? Si ce n'est pas le cas, 
qu'en est-il des possibilités de développer le secteur via 
aussi  le  traitement  de  déchets  qui  serait  généré  à 
l'étranger ?  C'est  une  question  que  l'on  ne  doit  pas 
détourner. Les déchets, a priori, on peut considérer que 
c'est un obstacle, mais cela peut devenir une opportunité 
à partir du moment où l'on maîtrise la technologie qui 
permet de les récupérer.

Dans le cadre du plan Marshall, selon les propos que 
l'on a pu avoir de votre part, il  semble qu'il y ait une 
attention  particulière  sur  la  métallurgie  inversée. 
Quelque part, ce serait même un clin d'œil à l'évolution 
industrielle de la Wallonie. Cela pourrait être un vecteur 
de  développement  économique en  la  matière  avec  un 
secteur porteur pour lequel il y a véritablement un défi.

Troisième et dernier aspect, qu'en est-il par rapport à 
la stratégie européenne ? Comment la Région wallonne 
s'inscrit-elle  dans  cette  stratégie  européenne ?  La 
Commission européenne a déjà traité du problème. On 
attend  toujours  la  finalisation  de  la  stratégie,  mais  le 
président  de  la  Commission,  M. Juncker,  s'est 
clairement exprimé en considérant que ce secteur était 
un secteur d'avenir qui ne pouvait pas être ignoré. Qu'en 
est-il  aussi  des  relations  entre  la  Wallonie  et  les 
différents éléments stratégiques développés par l'Union 
européenne en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le 11 juillet 2013, le Gouvernement a sur ma 
proposition  décidé  de  mettre  en  place  le  programme 
NEXT  qui  a  pour  objectif  d'assurer  le  déploiement 
structuré, global et cohérent de l'économie circulaire sur 
le territoire de la Wallonie, de façon à développer des 
projets porteurs de valeur ajoutée et d'emplois.

Si les six pôles de compétitivité constituent des axes 
spécialisés  de  la  politique  industrielle  en  Wallonie, 
NEXT est, quant à lui, l'axe transversal et multisectoriel 
relatif à la gestion efficace des ressources. Il offre ainsi 
une  vision  globale  et  cohérente  de  la  gestion  des 
ressources à l'échelle de l'ensemble de notre territoire.

Le  projet  Reverse  Metallurgy  vise,  d'une  part,  la 
création  et  le  développement  de  nouvelles  activités 
économiques  dans  le  domaine  du  traitement  et  de  la 
valorisation des  métaux issus de l'économie  circulaire 
et,  d'autre  part,  le  développement  de  nouvelles 
technologies liées à ce traitement. La plateforme associe 
les partenaires industriels et scientifiques actifs dans le 
domaine  de  la  métallurgie.  Elle  est  complétée  par  un 
important  pôle  de  recherche  et  développement  qui  a 
pour  but  premier  la  recherche  et  la  valorisation  des 
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matières  au  départ  de  produits  complexes  en  fin  de 
cycle de vie et généralement, placés en décharge.

La  société  Reverse  Metallurgy  SCRL  a  été 
constituée le 1er décembre 2014. Les accords avec les 
partenaires sont, aujourd'hui, tous signés. Le programme 
d'investissement  a  débuté,  la  phase  de  conception  et 
construction  des  bâtiments  et  des  équipements 
industriels a débuté. Les travaux devraient se terminer 
fin de l'année prochaine.

Sur  le  plan  de  la  gouvernance,  le  conseil 
d'administration s'est réuni à deux reprises. Un comité 
exécutif a été mis en place pour suivre chaque projet. 
Un comité de pilotage par projet a également été mis en 
place.  Des  concertations  sont  actuellement  en  cours 
avec la Haute École de commerce de l'ULg en vue de 
proposer  aux  étudiants  des  formations  en  Reverse 
Mettalurgy qui répondent à des besoins formulés par des 
industriels. Le projet est en phase d'opérationnalisation 
et le calendrier prévu initialement est respecté. 

Le  fondement  économique  et  industriel  du  projet 
Reverse  Mettalurgy  est  basé  sur  les  informations 
suivantes :

- 800 millions d'euros de déchets de fer et d'acier ;
- 360 millions d'euros de déchets de cuivre ;
- 270 millions d'euros de déchets d'aluminium.

Ces  déchets  ne  sont  ni  traités  ni  valorisés  en 
Belgique.  Ils  pourront  l'être  une  fois  le  pôle  Reverse 
Mettalurgy mis en place. Le potentiel d'exploitation, de 
création  d'emplois  et  de  valeur  ajoutée  semble  donc 
important.

En ce  qui  concerne  le  projet  Solarcycle,  il  est  en 
activité depuis deux ans et demi. Une évaluation par les 
experts  de  la  DGO6  et  les  responsables  du  pôle 
MecaTech a eu lieu en septembre dernier. Ce rapport a 
confirmé la bonne avancée du projet.

Parmi  les  nombreuses  voies  de  traitement 
envisagées, deux retiennent actuellement l'attention. Des 
études  plus  approfondies  sont  en  cours  en  vue  de 
comparer ces méthodes sur la base de plusieurs critères, 
notamment de coûts de fonctionnement, de pureté de la 
matière séparée et d'impact environnemental.

Le flux de déchets suffisant pour le démarrage d'une 
activité de recyclage variera en fonction de la méthode 
choisie. Néanmoins, étant donné que les techniques de 
séparation  développées  nécessiteront  des 
investissements  relativement  importants,  il  est  estimé 
qu'un  tonnage  minimum  de  10 000 tonnes  sera 
nécessaire à la mise en place d'une nouvelle installation.

Afin de maximiser la quantité de panneaux collectée 
par  le  projet  Solarcycle,  une  zone  de  chalandise 
d'environ 500 kilomètres est envisagée, ce qui permettra 
d'atteindre  une partie  de  l'Allemagne et  de la  France, 

deux  régions  riches  en  panneaux  photovoltaïques 
installés.

La  transposition  de  la  directive  européenne  est 
toujours  en  discussion.  Les  Gouvernements  wallon, 
flamand et  le Gouvernement fédéral  sont actuellement 
en cours de négociation en vue de mettre en place une 
convention environnementale qui permettra l'installation 
d'un organisme de gestion spécifique à la problématique 
des  panneaux  photovoltaïques.  Pour  cette  raison,  les 
discussions  avec  les  intercommunales  ont  été 
momentanément suspendues.

Voilà ce que je pouvais répondre en l'état, Monsieur 
le Président, Monsieur le Député.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  les  données.  Juste  une  chose,  j'ai  remarqué  que 
vous aimez bien donner des chiffres, mais vous ne dites 
jamais la période. Parfois il manque un élément. Je vais 
donner  un  exemple  concret :  vous  nous  avez  dit  la 
valeur que représentaient les déchets, mais je ne sais pas 
si c'est quand c'est traité, si c'est avant le traitement, ni 
non plus cette valeur correspond à ce qui reste à traiter 
ou si une partie est déjà traitée.

En tout cas, ce que l'on peut conclure des chiffres, 
c'est qu'apparemment il  y a un gros volume financier. 
C'est donc un secteur rentable puisque rien que pour la 
Wallonie – si j'ai bien compris, c'est un volume pour la 
Wallonie ce dont vous nous avez parlé – il y a vraiment 
un  montant  financier  qui  semble  suffisamment 
important  pour  permettre  la  rentabilité,  même s'il  est 
nécessaire d’étudier les coûts d'investissement que cela 
engendre. Là-dessus, je reste un peu sur ma faim. J'ai 
cru comprendre que oui, la réponse était de dire : « Cela 
peut être rentable », mais il manque certaines données 
pour s'avancer de façon trop ferme.

Pour  le  reste,  j'ai  particulièrement  apprécié  le 
passage  de  votre  réponse  concernant  les  panneaux 
photovoltaïques et la possibilité d'avoir des marchés sur 
la France et l'Allemagne. Dans le cadre de recyclage de 
ces panneaux, ne ratons pas le virage que l'on a peut-
être pu rater  lors de l'installation puisqu'on le sait, les 
Allemands ont  été  en pointe  dans  le  domaine.  Si  ici, 
dans la deuxième phase la Wallonie peut se montrer en 
pointe, c'est vrai, avec nos voisins allemands, il y a un 
marché  très  important  puisque  l'Allemagne  est 
clairement en difficulté par rapport au traitement de ses 
panneaux solaires et la première génération arrive en fin 
de  vie.  Il  y  a  un  marché  et  une  opportunité  pour  la 
Région wallonne, en la matière.
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QUESTION ORALE DE M. WAROUX À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA POURSUITE DU 
PROJET DE LABEL ÉCOSYSTÉMIQUE 

WALLON DE MANAGEMENT 
ENVIRONNEMENTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Waroux à M. Marcourt,  Ministre 
de l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  poursuite  du  projet  de  label 
écosystémique  wallon  de  management 
environnemental ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ENTREPRISE 
VIRTONAISE BURGO ARDENNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'entreprise  virtonaise  Burgo 
Ardennes ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA VALORISATION 
MARCHANDE DES « FAB LABS » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à  M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  valorisation  marchande  des  fab 
labs » ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, c'est une 
thématique sur laquelle je reviens souvent, mais on a eu 
des nouvelles informations par rapport aux  fab labs et 
aux  capacités  d'industrialisation.  Je  l'ai  indiqué,  la 
Région wallonne a une stratégie sur une série d'aspects, 
on  peut  s'en  réjouir,  en  matière  de  recherche, 
développement,  en  matière  de  nouvelles  technologies. 
Clairement,  les  fab  labs dans  le  cadre  de  Creative 
Wallonia en font partie. C'est par la recherche que l'on 
pourra  aussi  à  terme  se  réindustrialiser  et  avoir  à 
nouveau des marchés qui nous sont ouverts.

C'est  très  bien  sur  la  première  partie,  mais 
l'interrogation  porte  sur  la  deuxième,  c'est-à-dire  la 
phase  d'industrialisation  et  les  liens  avec  le  monde 
d'entreprise. C'est souvent un aspect qui pour le moment 
est occulté dans les communications relatives aux  fab 
labs ou à d'autres aspects de Creative Wallonia.

On  le  voit  aux  États-Unis  ils  où  ils  ont  une 
expérience qui est assez différente ou en tout cas plus 
poussée.  Le projet est plus ancien chez eux, mais l'on 
voit par exemple dans certains  fab labs le fait  que de 
grandes entreprises, comme Ford, pour ne pas la citer, 
demandent  parfois  et  passent  des  commandes  sur 
certaines pièces spécifiques ou au contraire,  vont vers 
ces  différents  centres  de  créativité  pour  pouvoir 
exploiter industriellement des concepts qui sont élaborés 
par les différents participants à ces fab labs.

Qu'en est-il en Wallonie en la matière ? Pouvez-vous 
nous donner des informations sur les relations avec les 
entreprises ? 

Y a-t-il déjà des ponts organisés ? Surtout, offre-t-on 
des  possibilités,  des  perspectives  pour  ces  différents 
créateurs d'envisager une industrialisation des solutions 
qui seraient élaborées en matière de créativité ?

Dernier point en la matière,  là aussi peut-être voir 
les différences avec l'exemple américain. Qu'en est-il en 
matière de brevet ?

On  le  sait,  on  est  plutôt  sur  un  système  d'open 
source, dans un système libre. Ne craignez-vous pas, à 
un moment donné, que ces  fab labs développés quand 
même  avec  un  fort  soutien  public,  permettent  à 
différents  scientifiques,  à  différents  experts  d'élaborer 
des  produits,  des  process qui  puissent,  puisqu'ils  sont 
libres  a  priori,  être  utilisés  dans  d'autres  industries, 
parfois à l'étranger ? Il est important de promouvoir la 
créativité,  mais la créativité stricte  coûte,  la créativité 
mise  au  service  de  l'entreprise,  du  citoyen,  du 
consommateur rapporte. Ce virage-là, cette transition-là 
est donc à réaliser en Wallonie. Je crois que l'on est au 
moment de devoir le faire. Qu'en est-il à ce niveau-là ? 
Quel en est le bilan ? Quelles sont les perspectives ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  les  laboratoires  de  fabrication  numérique 
permettent au grand public de développer des produits, 
créer des objets ou simplement de tester des idées, des 
concepts,  que  ce  soit  dans  un  cadre  professionnel  ou 
personnel.

Les  fab labs ont démontré que l'innovation ouverte 
et le partage des connaissances permettaient de booster 
l'économie  et  transformer  certains  métiers.  Ces 
laboratoires permettent d'innover en allant chercher les 
idées et les compétences dans l'ensemble de la société, 
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en  favorisant  la  transdisciplinarité,  mais  aussi  en 
privilégiant  une  expérimentation  dès  le  début  des 
projets.

Grâce  à  un  accès  au  prototypage  rapide  et  aux 
nouvelles  technologies,  ces  ateliers  permettent 
d'accélérer et de faciliter certains processus et favorisent 
une  pratique  d'essai.  Ainsi,  l'économie  créative  y  est 
parfaitement développée et appréhendée grâce à l'open 
innovation, l'intelligence collective, l'expérimentation et 
la transversalité.

Les produits  sont  créés  par  des  entreprises  ou des 
particuliers  dans  le  cadre  de  développements 
commerciaux.  Ces créations et  les nouveaux procédés 
utilisés  servent  alors  au  développement  de  nouveaux 
produits ou à l'amélioration du processus de fabrication.

Les nouvelles technologies offertes au sein d'un fab 
lab  permettent  aux  entreprises,  TPE,  PME  ou 
indépendants  d'augmenter  leur  activité  économique 
et/ou de trouver de nouveaux débouchés.

L'intérêt  pour  ces  structures  est  grandissant.  Pour 
citer  un  exemple,  le  ReLab, fab  lab du  hub  créatif 
liégeois,  compte  aujourd'hui  350 abonnés  réguliers, 
alors que nous allons fêter les deux ans de la structure. 
Parmi ces membres, nous pouvons compter :

– un artisan luthier qui améliore sa fabrication ;
– un  artisan  chocolatier  qui  personnalise  ses 

produits via les outils numériques ;
– un  ouvrier  du  bois  devenu  producteur  de 

mobilier open source ;
– la  société  Mithra-Actavis  qui  y  développe  – 

tant  en  termes  de  design  qu'en  terme  de 
production – des produits de démonstration à 
destination de gynécologues européens.

Enfin,  en  termes  de  propriété  intellectuelle,  il  ne 
s'agit pas de protéger l'utilisateur, mais bien de valoriser 
la production locale dans le modèle open source des fab 
labs. 

Par ailleurs, il est important de noter que le système 
d'open  source et  de  divulgation  des  recherches  n'est 
obligatoire pour un tel atelier qu'une seule journée par 
semaine.  Les machines  sont  alors  mises  à  disposition 
des utilisateurs gratuitement. La propriété intellectuelle 
peut ainsi être protégée les autres jours, si l'utilisateur le 
souhaite. De plus, une licence créative open source peut 
être récupérée en tout temps, par son créateur, et ainsi 
évoluer vers un stade plus protégé.

Deux constats sont néanmoins à poser vis-à-vis de 
cette question : 

– premièrement,  la  démarche  open  source est 
essentiellement  pratiquée  par  des  personnes 
souhaitant  bénéficier  d'une  innovation 
ascendante et ainsi partager l'information pour 
faire évoluer son projet. L'open source est alors 
vu  comme  une  opportunité,  permettant  de 

rassembler les connaissances issues du réseau 
mondial  des  labs vers  des  projets  locaux 
développant ainsi l'économie en Wallonie ;

– deuxièmement,  certaines  entreprises 
s'informent  auprès  des  fab  labs afin  de  faire 
percoler  les  méthodologies  utilisées  dans  les 
ateliers vers leur structure, afin d'y développer 
de  l'innovation.  Cette  innovation  ouverte 
permet  ainsi  d'ouvrir  leurs  modèles 
commerciaux  et  leur  rendre  accessibles  des 
marchés internationaux.

Voilà ce que je pouvais dire en l'état.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  si  je 
peux  me  permettre,  il  y  a  eu  un  long  rappel  de  ce 
qu'étaient  les  fab  labs.  Je  sais  que  l'on  n'est  pas  très 
malin, surtout moi en particulier, mais quand même, si 
je vous pose la question, c'est  que je me suis un peu 
renseigné  sur  le  mécanisme.  On  aurait  pu  gagner 
quelques minutes,  mais  ce  n'est  pas  grave,  vous  n'en 
pouvez rien.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Ne soyez pas aussi sûr de vous en la matière, parce 
que, si vous remarquez, dans mes questions, je ne passe 
jamais dix minutes à rappeler les statistiques que vous 
connaissez mieux que moi, et surtout les collaborateurs 
de votre cabinet. Il faut juste aller au point.

Néanmoins,  sur  le  fond,  on  en  revient  à  une 
question. D'ailleurs,  ce n'est même pas moi qui le dit 
aujourd'hui, j'ai oublié le nom du signataire, mais il y a 
une carte  blanche dans  Le Soir qui  dit  exactement  la 
même chose, c'est que c'est tout le temps comme cela en 
Wallonie,  quand  on  pose  une  question,  on  sait  vous 
exposer toute une série de petites réussites locales, mais 
personne ne les critique parce que le type qui est à la 
base  de  cette  réussite  ou  à  ces  petites  initiatives 
sympathiques,  vous  ne  pouvez  pas  le  critiquer,  parce 
que, si vous le critiquez, on va dire : « Ce n'est quand 
même pas  bien.  Le  MR,  c'est  une  bande  de  mauvais 
coucheurs ». Objectivement, ce qui pose problème, c'est 
que l'on ne met jamais en relation ce que cela coûte en 
argent  public  et  ce  que cela  a  réellement  rapporté  en 
activité économique.

J'entends déjà : « Oui,  mais ce n'est  pas sûr,  parce 
que toute chose étant  égale par  ailleurs... »,  très  bien, 
mais à un moment donné, il faut quand même...

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Vous  savez,  Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  bien 
venir à beaucoup de choses, mais tout se passe en même 
temps, je sais, il y a des obligations parfois.

Simplement, Monsieur le Ministre, je crois qu'il sera 
important  d'avoir  quand  même  une  culture  de 
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l'évaluation des politiques publiques pour que l'on ait, à 
un  moment  donné,  des  éléments  plus  objectifs  pour 
savoir si un mécanisme est bon ou pas. Je n'ai pas de 
religion  sur  les  fab  labs,  puisque  je  n'ai  pas  les 
informations qui me permettraient de pouvoir le faire.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES EXPORTATIONS DU 
SECTEUR ALIMENTAIRE WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les exportations du secteur alimentaire 
wallon ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME LAMBELIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RELATION 
ÉCONOMIQUE DE LA WALLONIE AVEC 

L'IRAN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lambelin  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  relation  économique  de  la 
Wallonie avec l'Iran ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis 2003, la politique européenne à l'égard de l'Iran 
est fortement influencée par les préoccupations au sujet 
du  programme  nucléaire  iranien.  Compte  tenu  de 
l'absence  de  progrès  constatée  dans  le  dialogue  avec 
l'Iran, l'Union européenne a décidé, en janvier 2012 et 
en octobre 2012, d'étendre considérablement son régime 
de sanctions.

Le  régime  de  sanctions  européen  contre  l'Iran 
comporte différentes mesures relatives au commerce des 
armes, au secteur financier, au secteur des transports, au 
secteur pétrolier, à la pétrochimie, aux métaux précieux, 
ainsi  que des  mesures  plus  spécifiques  visant  à  lutter 
contre le commerce de biens et de services.

Récemment,  on l'a  vu  dans  l'actualité,  le  dialogue 
entre les puissances occidentales et l'Iran s'est amélioré.

Si l'accord sur le programme nucléaire iranien n'est 
pas encore acté, nous pourrions connaître une évolution 
positive  dans  les  prochaines  semaines.  Actuellement, 

l'Iran  se  classe  69ème  dans  le  rang  des  exportations 
wallonnes. Le pays, une des plus grandes puissances du 
monde arabe, est économiquement et diplomatiquement 
très  intéressant  par  sa  population,  mais  également  sa 
position en tant que puissance régionale. C'est pour ces 
raisons, Monsieur le Ministre,  que j'aimerais connaître 
la  vision  du Gouvernement  sur  l'avenir  de la  relation 
entre la Wallonie et l'Iran. La Wallonie se prépare-t-elle 
à la fin des sanctions envers le régime iranien et à la 
réouverture  de  son économie ?  C'est  ma curiosité  qui 
parle ici.

Plus précisément, j'aurais souhaité savoir comment 
l'AWEx compte s'organiser.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  les  sanctions  prises  contre  l'Iran  sont  de 
nature  économique,  mais  relèvent  d'une  disposition 
politique. Ce sont les États qui arrêtent cette décision au 
sein des instances internationales ad hoc.

Notre  Gouvernement  a  pris  connaissance,  avant 
grand  intérêt,  de  l'évolution  positive  des  négociations 
entre  la  communauté  internationale,  où  l'Union 
européenne joue un rôle important, et le Gouvernement 
iranien. 

À  terme,  l'issue  favorable  de  ces  négociations 
devrait  pouvoir  mettre  fin  à  un  régime  de  sanctions 
économiques qui s'est progressivement mis en place à 
partir de décembre 2006.

De la même manière, j'imagine que la réhabilitation 
de  l'Iran  en  qualité  de  partenaire  politique  et 
économique de l'Union européenne se fera, elle aussi, de 
manière  tout à  fait  progressive.  À cet  égard, je pense 
que  la  levée  des  sanctions  financières  qui  frappent 
actuellement  l'Iran  devrait  constituer  une  étape 
essentielle de ce processus. En effet,  dans l'état actuel 
des  choses,  l'Office  national  du  Ducroire,  l'assureur 
crédit  public  belge,  n'est  pas  en  mesure  d'assurer  la 
moindre opération d'exportation, et ce, quelle que soit la 
durée du crédit à assurer. 

C'est la raison pour laquelle depuis plusieurs années, 
l'AWEx adopte une attitude relativement prudente en ce 
qui concerne la  promotion des  exportations wallonnes 
vers l'Iran. 

Toutefois, compte tenu du potentiel économique de 
cet  énorme  pays,  de  l'expertise  et  du  savoir-faire  des 
entreprises  wallonnes,  cette  prudence  n'a  évidemment 
pas empêché l'AWEx de continuer à œuvrer au profit du 
positionnement de nos entreprises sur ce marché. 

Concrètement, et malgré la crise, l'AWEx a continué 
à avoir des contacts avec les autorités iraniennes. Ceux-
ci se sont renforcés ces derniers mois. En concertation 
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avec le SPF Affaires étrangères, l'AWEx a ainsi assuré 
la  promotion  de  plusieurs  événements  économiques 
organisés en Iran. 

Par ailleurs, dans le cadre du travail de sa Cellule 
d'information  en  économie  musulmane,  l'AWEx  a 
participé, l'an dernier, à une mission économique en Iran 
et  a  développé  un  lien  privilégié  à  la  fois  avec  le 
responsable  du  Halai  en  Iran  et  avec  la  principale 
association  patronale  du  pays,  l'ICCIM. En  décembre 
dernier,  l'Administratrice  générale  de  l'AWEx 
rencontrait  d'ailleurs,  en  Belgique,  le  Président  de 
l'ICCIM, afin d'approfondir les pistes de collaboration. 

À terme, l'organisation d'une mission économique en 
Iran  est  également  envisagée.  Celle-ci  pourrait  être 
organisée dès que le système des sanctions aura pu être 
suffisamment assoupli.

S'agissant  de  l'encadrement  de  nos  entreprises  en 
Iran,  l'AWEx,  le  FIT  et  Brussels  Invest  and  Export, 
bénéficient  depuis  plusieurs  années  des  services  d'un 
attaché économique et commercial basé à Téhéran. Ce 
poste  économique  trirégional  assure la  promotion  des 
exportations et des entreprises issues des trois Régions 
du pays. Selon toute vraisemblance, l'évolution positive 
de  la  situation  internationale  de  l'Iran  devrait 
singulièrement renforcer l'importance et surtout l'action 
de ce poste au profit de nos entreprises. 

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse.  Je pense  que suivre l'évolution et  le 
changement  des  relations,  tant  au  niveau  économique 
que politique, sera intéressant pour nous. J'entends que 
l'AWEx renforcera  ses  liens  avec  l'Iran.  Je  suivrai  le 
dossier de près.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES RETOMBÉES 
ÉCONOMIQUES LIÉES À L'EXPOSITION 

UNIVERSELLE DE MILAN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les retombées économiques liées à 
l'Exposition universelle de Milan ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, voici 
quelques jours,  l’exposition universelle  s'est  ouverte  à 
Milan, elle a pour thème « Nourrir la Planète, Énergie 
pour la Vie ». 

C'est  évidemment  une  vitrine  importante 
internationale. On attend 20 millions de visiteurs tandis 
que  130  pays  y  participent.  Le  pavillon  belge  est 
particulièrement  salué  pour  sa  qualité  et  l'on  sait  que 
c'est un architecte namurois qui y a participé.

J'ai  eu  l'occasion d'interpeller  le  ministre-président 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles sur la visibilité de 
cette  dernière  était  très  faible,  en  tout  cas  dans  le 
programme  annoncé.  J'ai  pu  avoir  quelques 
informations sur le montage financier.

J'aurais  aimé  savoir  quelles  étaient  les  actions 
menées  par  l'AWEx  puisque  du  côté  wallon,  c'est 
l'AWEx  qui  est  le  porteur  de  projet.  Monsieur  le 
Ministre, quel est votre sentiment sur la façon dont la 
collaboration  se  passe au  sein de la  coupole  avec les 
différents partenaires ? En termes de visibilité, quand on 
regarde  par  exemple  le  site  Milan2015.be,  les  liens 
n'existent pas et  cela vaut autant pour les événements 
flamands  que  pour  les  événements  wallons  ou 
bruxellois.  J'aurais  aimé connaître  votre sentiment par 
rapport  à  la  façon  dont  fonctionne  la  coupole 
actuellement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je voudrais, avant de détailler comment la 
Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles entendent 
valoriser,  au  profit  de  nos  entreprises  et  opérateurs, 
l'Exposition  universelle  de  Milan,  vous  apporter 
quelques précisions d'ordre budgétaire et les modalités 
de collaboration. 

La  participation  aux  expositions  universelles  et 
internationales  demeure  une  compétence  fédérale, 
exercée par le ministre en charge de l'Économie. En date 
du 13 mars 2013, les Gouvernements wallon et  de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ont marqué accord pour 
participer,  aux  côtés  de  l'État  fédéral,  à  l'Exposition 
universelle de Milan. Cette collaboration, qui implique 
naturellement  toutes  les  autres  entités  fédérées, 
comporte essentiellement trois volets : 

– une contribution financière à la construction et 
au fonctionnement du pavillon national, qui de 
façon  cumulée  pour  la  Wallonie  et  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  s'élève  à 
1,92 million  d’euros,  soit  40 %  de  la 
contribution de toutes les entités fédérées ;  la 
Flandre  intervenant  à  hauteur  de  47 %, 
Bruxelles  à  concurrence  de  12,5 %  et  la 
Communauté  germanophone  pour  0,5 %.  Le 
coût  total  du  pavillon  est  quant  à  lui  de 
13,1 millions  d’euros.  Le  reliquat  incombe  à 
l'État fédéral pour sa part sur crédits propres et 
pour l'autre part grâce aux bénéfices dégagés 
par l'exploitation du pavillon national lors des 
précédentes  expositions.  C'est  une  clé 
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appliquée  de  façon  sui  generis pour  les 
participations  belges  aux  différentes 
expositions ;

– une  participation  au  Comité  d'attribution  du 
marché  public  conduisant  au  choix  de 
l'adjudicataire  chargé  de  la  construction  du 
pavillon.  Il  s'agissait  d'une de nos exigences, 
laquelle a été rencontrée et ce fut une première. 
Ce marché a été attribué à la société BESIX ;

– un  suivi  des  réunions  du  Comité 
d'accompagnement  convoqué  à  l'initiative  du 
Commissariat général. Il s'y discute notamment 
de  la  mise  en  scène scénographique  et  de  la 
meilleure façon d'illustrer, au sein du pavillon, 
et  de façon équilibrée,  les compétences de la 
Belgique dans la thématique de l'événement.

C'est l'AWEx qui a été désignée pour représenter les 
intérêts francophones au sein de ce comité. 

Je  voudrais  aborder  maintenant  une  première 
préoccupation, qui se situe essentiellement en amont de 
l'événement  à  savoir  assurer  la  meilleure  présence 
possible  de  nos  entreprises  ou  à  nos  experts  dans  la 
construction du pavillon national, dans son équipement, 
dans sa scénographie et dans ses animations récurrentes. 

Nos représentants au Comité d'attribution du marché 
public, passé par la Régie des bâtiments, ont plaidé pour 
le dossier de la société BESIX parce qu'il était celui qui 
intégrait  au  mieux  la  philosophie  souhaitée  par  les 
organisateurs  italiens.  Il  est  d'ailleurs  d'ores  et  déjà 
considéré comme faisant partie  du top 5 des pavillons 
selon ce critère. Comme on le sait, il a été conçu par 
l'architecte  Patrick  Genart,  un  Namurois  d'origine, 
actuellement installé à Barcelone. 

D'autres Wallons ont joué ou joueront un rôle central 
dans  le  pavillon :  plusieurs  experts  universitaires 
wallons  ont  élaboré  la  partie  de  la  scénographie  qui 
faisait référence aux techniques alimentaires de demain. 
On retiendra  encore  que  tous les  espaces  de  catering 
seront  gérés  par  un  autre  Namurois.  Au  total,  on 
comptera près d'une soixantaine d'entreprises wallonnes 
impliquées dans ce projet que ce soit en sous-traitance 
pour  le  gros  œuvre,  la  finition,  le  mobilier  ou  les 
fournitures de restauration, mais aussi pour les espaces 
commerciaux ou de show cooking.

Une deuxième préoccupation consiste à valoriser les 
espaces business qui sont mis à notre disposition par le 
pavillon. L'objectif porte ici à la fois sur la promotion en 
général de la Région et le portage de tout notre savoir-
faire dans les thématiques de l'exposition, que ce soit au 
travers  de  nos  entreprises,  nos universités,  centres  de 
recherche et pôles de compétitivité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  considérer  une 
exposition  universelle,  qui  est  d'abord  un  événement 
dédié  au  grand  public,  comme  un  levier  en  vue  de 
contacts  professionnels,  soit  à  renforcer  si  nos 

opérateurs connaissent déjà le marché, soit à initier sur 
place  ou  dans  les  temps  qui  suivent,  s'il  s'agit  d'une 
première  approche.  Le  but  est  ici  clairement 
promotionnel et prospectif. C'est d'autant plus important 
quand  on  sait  que  l'Italie  est  un  des  partenaires 
principaux de la Wallonie  ̶  le sixième en importance en 
termes  d'exportation,  le  quatrième  s'agissant  des 
investissements  étrangers  et  le  cinquième  en  matière 
touristique.  Il  s'agit  donc  d'ouvrir  ou  d'affermir  des 
opportunités  tous  azimuts  ̶  notamment  dans  des 
secteurs  où  nous  disposons  à  la  fois  d'expertises 
innovantes et de produits haut de gamme très prisés par 
la clientèle italienne. 

Comme toujours lorsque la Wallonie et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  décident  de  participer  à  une 
exposition  universelle  et  internationale,  nous  y 
organisons  des  journées  de  promotion  qui,  à  Milan 
comme à Shanghai, s'étaleront sur une pleine semaine 
entre le 21 et le 26 juin prochain. 

Pour  la  mise  en  œuvre  de  la  semaine  Wallonie-
Bruxelles, un Comité d'accompagnement a été installé à 
l'initiative de l'AWEx et du WBI, lequel réunit une série 
d'opérateurs  institutionnels  et  professionnels 
susceptibles  d'apporter  à  cette  action  un  caractère 
totalement intégré impliquant les milieux économique, 
scientifique,  académique,  technologique,  touristique  et 
culturel.  L'essentiel  de  ces  actions  visera  un  public 
professionnel, à l'exception des prestations d'artistes qui 
seront elles ouvertes au grand public. 

Ledit  Comité  se  compose  également  de 
représentants  de  Wallonie-Bruxelles  Design  Mode,  de 
Wallonie-Bruxelles Architecture, du WBT, de l'APAQ-
W, de WagrALIM, de la FEVIA, d'ESSENSCIA et de 
l'Association des provinces wallonnes. 

Nous souhaitons principalement nous inscrire dans 
une philosophie  d'innovation et  non dans une activité 
classique de promotion de l'agroalimentaire traditionnel, 
qui n'est pas en soi le thème de l'exposition et que, par 
ailleurs,  l'AWEx fait  déjà  régulièrement  au travers  de 
salons  professionnels  annuels  qui  sont  les  grands 
rendez-vous du secteur. 

C'est tout notre écosystème axé sur la créativité que 
nous voulons présenter à nos prospects. Pour ce faire, 
nous  sommes  heureux  d'être  accompagnés  par  une 
soixantaine  d'entreprises  et  d'opérateurs  durant  cette 
semaine. Ajoutés à ceux qui sont plus particulièrement 
liés à la construction, à l'équipement et aux animations 
du pavillon, ce sont environ 120 acteurs économiques, 
scientifiques et académiques qui sont concernés par cet 
événement, dont 95 % de PME.

Je conclurai en précisant que l'AWEx sera, en marge 
du salon, présente au salon Tutto Food, début mai, qui 
se tient à Milan, à côté de l'expo, avec 12 entreprises et 
une  délégation  menée  par  le  réseau  EEN,  European 
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Entreprises  Network,  le  groupant  des  entreprises 
hennuyères et namuroises.

Enfin,  la  plateforme  Innovation  et  Recherche  de 
WBI tiendra, avec BELPSO, un séminaire scientifique, 
toujours sur le site de l'expo. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  les  réponses  précises  et  détaillées  que 
vous m'avez fournies. Deux suggestions. La première, à 
l'attention  de  vos  services  concernant  l'organisation 
belge du pavillon : visiblement, il n'y a pas de lien vers 
le programme et vers les activités wallonnes sur le site 
Milano 2015.

Par ailleurs, je suggérerais également qu'il y ait une 
évaluation qualitative qui soit adressée aux entreprises 
wallonnes  participant  à  l'opération,  vu  les  quelques 
retours  interrogatifs  que  j'ai,  non  pas  sur  l'action  de 
l'AWEx, mais  bien  sur  la  façon dont  le  commissariat 
général  de  l'exposition  du  pavillon  belge  a  géré  la 
situation. 

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LE 

SALON DRONE DAYS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket  à M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le salon Drone Days ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
du 7 au 9 mars 2015, s’est tenu, à Bruxelles, le premier 
salon Drone Days, spécialement dédié aux drones.

De nombreux exposants étaient présents, belges ou 
étrangers, afin de présenter leurs produits et leur savoir-
faire.

Je vous avais interrogé en octobre 2014, au sujet du 
développement des drones en Wallonie.

Vous m’aviez répondu que « plusieurs projets sont 
actuellement  à  l'étude  dans  le  cadre  du  pôle  de 
compétitivité  Skywin ».  Vous  disiez  encore :  « Ainsi, 
Skywin entend mettre tout en œuvre afin de permettre le 
développement  de  toute  nouvelle  initiative  qui 
permettrait  de  renforcer  notre  tissu  industriel  dans  le 
secteur aérospatial ».

Monsieur  le  Ministre,  j'aurais  voulu  savoir  si  des 
représentants  du pôle  de compétitivité  Skywin étaient 

présents à ce salon. Skywin avait-il un stand sur place ? 
Dans  le  cas  contraire,  comment  expliquez-vous  cette 
absence ?

N’était-ce pas le lieu pour rencontrer l'ensemble des 
acteurs du secteur ?

Vous êtes-vous personnellement rendu à ce salon au 
mois de mars ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  le  sujet  des  drones  civils  connaît 
actuellement une forte dynamique et un intérêt marqué 
par de plus en plus d'acteurs, qu'ils soient utilisateurs, 
fabricants,  opérateurs,  acteurs  de  la  recherche  ou 
autorités publiques. 

Le marché des drones civils, dont 90 % des activités 
concernent  la  prise  de  vue  vidéo,  évolue  vers  la 
fourniture de données plus complexes et l'élaboration de 
moyens  de  diagnostic  pour  des  domaines  comme  la 
surveillance  des  infrastructures  commerciales, 
l'agriculture,  l'environnement,  la  cartographie  et  la 
surveillance de chantiers de construction ou encore le 
diagnostic de l'état des bâtiments. 

En termes législatifs, plusieurs États européens, dont 
la France, l'Autriche, l'Allemagne, la Finlande ou encore 
l'Italie,  ont  publié  des  textes  régulant  l'utilisation  des 
drones  légers  sur  leurs  territoires.  En  Belgique,  une 
première  tentative  d'élaboration  d'une  législation  a  eu 
lieu début 2014. Elle est restée sans suite à ce jour. 

Le  sujet  des  drones  est  récemment  revenu  sur  la 
table de la ministre fédérale de la Mobilité qui annonce 
une réglementation pour la fin de cette année. À ce jour, 
l'utilisation  de  drones  sur  le  territoire  belge  est  donc 
interdite,  hormis  via  l'obtention  d'une  autorisation 
spécifique et ponctuelle auprès des autorités. 

Toutefois, plusieurs initiatives liées à la production 
de drones, à l'utilisation de ceux-ci ou à la formation de 
pilotes voient actuellement le jour en Wallonie. Le pôle 
Skywin  a  décidé  de  lancer  avec  ses  membres,  une 
réflexion stratégique sur  les  drones  qui aboutira  aussi 
avant la fin de cette année. 

La participation du pôle Skywin au salon « Drone 
Days », qui s'est tenu du 7 au 9 mars à Bruxelles n'était 
pas  nécessaire.  En  effet,  ce  salon  était  à  vocation 
essentiellement  « grand public »  et  non  technologique 
ou « BtoB ». 

Par contre, au lendemain de ce salon, un séminaire 
professionnel a été organisé par l'Académie de l'Air et 
de  l'Espace  au  Palais  des  académies  à  Bruxelles,  en 
présence  de  représentants  de  la  Commission 
européenne,  du  Gouvernement  fédéral,  de  l'Académie 
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de l'air et de l'espace et de l'Association aéronautique et 
astronautique de France. Le Pôle Skywin y était présent. 

Bien  que  les  drones  ne  soient  pas  explicitement 
repris  dans la stratégie actuelle  du pôle Skywin, cette 
thématique est couverte par d'autres axes stratégiques du 
pôle,  comme  les  systèmes  embarqués  ou  encore  les 
applications  spatiales,  qui  permettent  l'élaboration  de 
projets collaboratifs. 

Ainsi, dans le cadre du sixième appel à projets des 
pôles  de  compétitivité,  le  pôle  Skywin  a  labellisé  le 
projet « Sarah-Le », porté par Flying-Cam. L'objectif de 
ce projet est d'atteindre une autonomie de vol de deux 
heures  pour  une  plateforme  « Vertical  Take  Off  and  
Landing Miniature Unmanned Aerial Vehicles », c'est-à-
dire le décollage et l'atterrissage miniature sans humain 
pour  un  véhicule  aérien,  portable,  avec  25  kilos  de 
masse au décollage et 5 kilos de charge utile. 

Un nouveau projet collaboratif portant explicitement 
sur la réalisation d'un drone innovant devrait être déposé 
par le pôle Skywin dans le cadre du 15e appel à projets 
en juin 2015. 

Enfin, un séminaire spécifique sur la thématique des 
drones  sera  organisé  par  le  pôle  Skywin  pour  ses 
membres au second semestre 2015. 

Il est donc utile pour le pôle Skywin, de suivre de 
près l'évolution des réglementations européenne et belge 
en la matière puisque cela pourrait ouvrir de nouvelles 
perspectives. 

Une fois que le blocage législatif aura été levé, nous 
aurons  aussi  l'opportunité  de  développer  un  certain 
nombre  d'éléments  commerciaux,  mais  il  m'apparaît 
important  de soutenir le développement technologique 
dès  à  présent.  Les  années  2015 et  2016 constitueront 
donc une période clé pour le positionnement de Skywin, 
et  l'ensemble  de ses membres en particulier,  sur  cette 
thématique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse  complète.  En  effet,  les 
drones  ont des  utilisations extrêmement  diverses  dans 
toute  une  série  de  domaines  et  peuvent  certainement 
générer de nombreux emplois dans toute une série de 
matières et même des emplois peu qualifiés.

C'est important de soutenir le secteur. Il y a déjà, en 
Belgique, plus de 140 entreprises qui travaillent à partir 
des  drones.  Ce  n'est  pas  rien.  L'arrêté  royal  est 
imminent ; Mme la Ministre Galant s'y attelle avec force 
et conviction, mais elle a dû refaire un tour de tous les 
acteurs de terrain, parce que le projet d'arrêté royal ne 
convenait pas.

Il s'agit de poursuivre la réflexion et de continuer les 
projets entamés pour ne surtout pas rater le train et rater 
les nombreuses opportunités qu'offre ce secteur. 

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT 

DES TECHNOLOGIES 
ENVIRONNEMENTALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le développement des technologies 
environnementales ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
chercheurs sont des acteurs essentiels du développement 
économique,  tant  au  niveau  mondial  qu’en  Région 
wallonne. La recherche était d'ailleurs au cœur de nos 
discussions ce matin ; je pense que l'on s'accorde tous 
sur  l'importance  de  cette  dernière.  D’après  nos 
informations, un des cinq axes du plan Marshall 4.0 est 
d’ailleurs le soutien du développement de l’industrie par 
une  politique  d’innovation  et  de  croissance  des 
entreprises. 

Dernièrement, la  spin-off  FytoFend a mis au point 
un  pesticide  naturel  appelé  « FytoSave »,  fruit  d’une 
technologie  innovante,  dépourvu  de  toxicité  pour 
l’homme et l’environnement.

Elle  a  ainsi  développé  une  molécule  qui  sera 
interprétée par la plante comme un signal de danger et 
qui l’incitera, dès lors, à se protéger naturellement. 

Cette nouvelle innovation vient d’obtenir l’aval des 
autorités européennes.  Elle est  également autorisée en 
Belgique par le SPF Santé publique pour les légumes en 
serre.

Le FytoSave sera donc utilisé pour la prévention de 
l’oïdium  dans  les  cultures  de  légumes  en  serre, 
apportant  ainsi  des solutions pour que les  producteurs 
puissent protéger leurs cultures.

Dans la poursuite de la mise en œuvre des cinq pôles 
de compétitivité,  le plan Marshall 2.vert  renforçait  les 
actions  du  premier  plan.  Il  prévoyait,  en  outre, 
l’initiation  d’un  sixième  pôle  dédié  aux  technologies 
environnementales, le pôle GreenWin.

Monsieur le Ministre, combien de projets ont-ils pu 
être mis en œuvre au sein de ce pôle ? De quels types 
étaient  ces projets ? Ce pôle sera-t-il  renforcé dans le 
plan Marshall 4.0 ?

37 P.W.- C.R.I.C. N° 132 (2014-2015) - Mardi 5 mai 2015



Quelles sont les perspectives d'avenir de la  spin-off 
FytoFend ? Le développement d'autres biopesticides est-
il prévu ?

Enfin,  d'une  manière  plus  générale,  pouvez-vous 
déjà nous faire part de futures mesures soutenant ce type 
de  projet  innovant  et  le  développement  de  nouvelles 
technologies  vertes ?  Quelle  sera  la  place  de  la 
biotechnologie dans le plan Marshall 4.0 ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, FytoFend est spécialisée dans la production 
des végétaux par des stimulateurs naturels des plantes. 

Spin-off de l'Université de Namur, elle a bénéficié de 
plusieurs aides à la recherche de la part de la Région 
Wallonne depuis sa création en 2009 pour un montant 
de 964 000 euros. 

Son  pesticide  naturel  FytoSave  est  basé  sur  la 
biotechnologie blanche. 

Cette  technologie,  suivie  par  le  pôle  GreenWin, 
rassemble les procédés utilisant le vivant pour produire, 
avec  un  impact  environnemental  réduit,  des  produits 
chimiques à usage industriel ; ces produits pouvant être 
ensuite  utilisés  pour  la  confection  de  matériaux 
innovants ou la production d'énergie plus en phase avec 
l'environnement. 

Ces  compétences  en  biotechnologies  blanches  ne 
sont plus à démontrer en Wallonie, depuis une trentaine 
d'années,  des  efforts  de  recherches  constants  sont 
réalisés dans la perspective d'application, notamment en 
santé humaine. Aujourd'hui, il est possible de transposer 
les  compétences  acquises  dans  nos  universités,  nos 
centres  de  recherche  et  nos PME vers  les  métiers  de 
l'environnement. 

Cette nouvelle discipline permet déjà de développer 
des procédés chimiques, non plus basés sur le pétrole, 
mais  sur  le  vivant.  Syngulon,  membre  du  pôle 
GreenWin  et  également  de  WSL,  est  une  start-up 
prometteuse  dans  ce  secteur,  elle  développe  des 
technologies en génétique synthétique pour augmenter 
l'efficacité  des  micro-organismes  impliqués  dans  des 
procédés de biotechnologies blanches. 

FytoFend  poursuit  sa  route  et  continue  de 
développer  des  alternatives  biologiques  pour  la 
production des plantes. 

Au niveau de la production et de la mise sur marché 
de son bio pesticide FytoSave, pour la fin de l'année, les 
autorisations devraient être  accordées dans la majorité 
des pays européens et même hors Europe. 

Le  pôle  de  compétitivité  GreeWin,  mis  en  œuvre 
lors du plan Marshall 2.vert, compte à ce jour plus de 
150 membres. 

GreenWin,  c'est  26  projets  de  recherche  et 
développement et quatre projets de formation labellisés 
par  le  pôle  pour  un  budget  wallon  de  80 millions 
d'euros. 

Ce sont aussi  cinq projets FEDER et  deux projets 
européens. 

Sur  ces  37  projets,  14  devraient  donner  des 
débouchés  dans  la  chimie,  11  dans  le  secteur  de  la 
construction, 7 dans le secteur du recyclage et 5 dans le 
secteur de l'assainissement. 

Parmi  ces  37  projets,  un  quart  fait  appel  à  la 
biotechnologie ;  les  secteurs  d'application  concernés 
sont  le  secteur  de  la  chimie  verte  et  le  secteur  de 
l'assainissement. 

Le  plan  Marshall 4.0  continuera  de  soutenir 
l'innovation  et  la  croissance  de  nos  entreprises, 
notamment celles dans le secteur des  biotechnologies. 
La stratégie des pôles de compétitivité, quant à elle, sera 
renouvelée sur la base de la spécialisation intelligente. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Les biotechnologies sont l'avenir et il 
est important que la Wallonie se positionne par rapport 
aux autres pays du monde. On a du savoir-faire et il faut 
le développer.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PREMIER BILAN 
D'EUROQUITY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le premier bilan d'EuroQuity ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voulais  vous  interroger  par  rapport  à  EuroQuity,  une 
plateforme  permettant  la  rencontre  entre  des 
investisseurs et des sociétés. 

L'objectif du projet est double : d'un côté, permettre 
aux entreprises de considérer qu'elles ont intérêt à ouvrir 
leur capital pour diversifier l'actionnariat, donc avoir des 
perspectives  de  développement ;  d'un  autre  côté,  d'un 
autre côté, permettre à des investisseurs d'investir dans 
des  secteurs  auxquels  ils  ne  pensent  pas  ou  des 
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entreprises  pour  lesquelles  elles  n'auraient  pas  eu 
connaissance au préalable.

J'ai trois questions par rapport à ce projet.

Premièrement,  la  Wallonie  a  investi  400 000 euros 
dans le projet jusqu'à présent pour faire fonctionner la 
structure. C'est un site Internet en particulier, mais c'est 
plus  que  cela,  il  y  a  aussi  de  la  ressource  et  de 
l'information.  Ce  budget  de  400 000 euros  est-il 
suffisant ? Suit-on les clous budgétaires en la matière ?

Deuxièmement, vous savez que c'est quelque chose 
que  j'aime  beaucoup.  Par  rapport  aux  objectifs  qui 
avaient  été  fixés,  ce  sont  des  objectifs  de  15  à  20 
dossiers  pour  la  première  année  de  fonctionnement, 
avec  une  moyenne  de  500 000  à  600 000 euros  par 
projet. Est-on toujours dans le trend pour atteindre ces 
objectifs ?  Sont-ce  toujours  les  objectifs  qui  ont  été 
fixés ?

Troisièmement,  pourriez-vous  nous  indiquer  le 
niveau de relation et, surtout, quels sont les partenaires 
du projet, puisque c'est un projet qui va bien au-delà de 
la Wallonie ? Pour la Wallonie, c'est la SOWALFIN qui 
a  investi,  mais  qu'en  est-il  des  autres  pays ?  De 
nouveaux pays auraient dû rejoindre l'aventure puisque, 
au  départ,  c'était  un  projet  français.  Qu'en  est-il  par 
rapport à ces différents partenaires financiers ? 

À travers ce projet, cela permettait-il à la Wallonie 
de  créer  des  liens  nouveaux  avec  des  pays  ou  des 
régions  avec  lesquels  on  avait  peut-être  moins  de 
relations jusqu'à présent, mais qui sont membres de ce 
projet ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  la  plateforme  EuroQuity  permet  aux 
entreprises et porteurs de projets d'adapter leur niveau 
de  fonds  propres  à  leurs  projets  de  croissance  ou  de 
création d'entreprises. Puisqu'il s'agit de fonds propres, 
cela se fait donc via une ouverture au capital et non au 
travers de prêts. 

Avant  toute  communication  au  marché,  donc  le 
lancement officiel de l'outil, nous avons tenu à obtenir 
l'aval  de  l'autorité  de  marché,  la  FSMA,  sur  les 
modalités de fonctionnement d'EuroQuity, que ce soit au 
niveau  du  caractère  neutre  et  de  la  gratuité  pour  les 
intervenants,  mais également sur la  non-assimilation à 
un outil faisant un appel public à l'épargne. 

Nous avons reçu une réponse favorable de la FSMA 
et  nous  avons  pu  lancer  la  plateforme  le  6  février 
dernier, qui est donc active depuis deux mois. 

Au 15 avril dernier, il y avait :
– 19 sociétés en levée ;

– huit porteurs de projet en levée ;
– 26 investisseurs (privés et publics) ;
– cinq conseillers. 

Il s'agit de start-up, spin-off et de PME en croissance 
dans  des  secteurs  très  variés,  le  montant  des  levées 
oscillant de 100 000 euros à 4 millions d'euros à ce jour. 

Comme  je  vous  l'ai  dit,  il  s'agit  d'ouverture  au 
capital, ces opérations prennent donc plus de temps que 
pour des prêts et nécessitent beaucoup de préparation.

Bpi France est en contact avec des entités italiennes 
et espagnoles, Bpi gérant l'essaimage de l'outil au sein 
de  l'Europe.  Toute  concrétisation  fera  l'objet  d'une 
communication. 

En  ce  qui  concerne  la  SOWALFIN,  elle  est  en 
contact avec Bruxelles et la Flandre afin de trouver un 
élément  adéquat  pour  couvrir  l'ensemble  du  territoire 
belge,  puisque la  SOWALFIN a obtenu un mandat de 
ses  partenaires  français  et  allemands  pour  couvrir 
l'ensemble de la Belgique.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  différents  éléments  de  réponse,  dont 
l'information qui me semble importante, c'est le rôle que 
la SOWALFIN va jouer pour l'ensemble du pays. C'est 
porteur  et  cela montre que c'est  une belle  opportunité 
d'investir dans ce domaine. 

On  dit  trop  souvent  que,  quand  la  Flandre  a  une 
longueur d'avance... On peut le voir ici, la SOWALFIN 
a eu le nez fin et cela permet d'avancer dans une bonne 
direction. 

Vous n'avez rien dit par rapport aux objectifs, mais 
je comprends aussi que le projet est tellement récent que 
c'est un peu tôt pour se positionner. On reviendra en fin 
de cette année, début de l'année prochaine – voyez que 
j'essaie de faire preuve de patience – pour évaluer si le 
succès est au rendez-vous. 

C'est  intéressant  de  voir  qu'à  travers  cet  outil,  la 
SOWALFIN a la confiance d'un pays comme la France 
ou  comme  l'Allemagne.  Cela  montre  le  sérieux  des 
acteurs qui sont en jeu.

QUESTION ORALE DE MME DOCK À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INNOVATION 
WALLONNE SUR LE MARCHÉ CHINOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Dock à M. Marcourt,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
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Numérique,  sur  « l'innovation wallonne sur  le marché 
chinois ».

La parole est à Mme Dock pour poser sa question.

Mme Dock  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  il  n'est 
pas sans rappeler  que la Chine,  selon les  critères  que 
l'on  applique  pour  réaliser  ce  genre  de  classement,  a 
détrôné les États-Unis à la première place sur le podium 
des économies les plus performantes au monde. Avec un 
potentiel  démographique  qui  donnerait  des  vertiges  à 
beaucoup de dirigeants, la Chine fait certes face à des 
défis  importants,  mais  bénéficie  d'une  capacité  de 
croissance économique plus que conséquente.

En pleine transition économique, la Wallonie se doit 
de positionner son économie de façon à ce que celle-ci 
croisse.  Il  s'agit  d'encourager  entrepreneuriat, 
d'accompagner les PME à l'international,  de créer des 
partenariats bi ou multilatéraux. 

En  2011,  le  Gouvernement  wallon  a  créé  la 
plateforme d'innovation Wallonie-Chine, dont le but est 
de  valoriser  les  innovations  wallonnes  issues  de  la 
recherche  fondamentale.  Chaque  année,  le  comité  de 
pilotage de cette plateforme choisit entre deux et quatre 
projets qui seront testés en Chine.

Pourriez-vous  m'indiquer  si  la  plateforme 
d'innovation  Wallonie-Chine  est  un  outil  efficace ? 
Quels  sont  les  projets  qui  ont  été  retenus  depuis  sa 
création ? Quels sont les critères pour qu'un projet soit 
retenu ?  Quels  sont  les  résultats  engendrés  par  les 
projets retenus ces dernières années ? Quelles ont été les 
suites possibles pour ces projets innovants ? 

La  plateforme  a-t-elle  d'autres  vocations,  par 
exemple,  l'accompagnement  des  projets  qui  ont  été 
concluants  durant  l'incubation  et  qui  pourraient 
s'implanter à plus ou moins long terme, sur le marché 
chinois ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  pour  rappel,  la  plateforme  d'innovation 
Wallonie-Chine  dénommée « PIC-W »,  ou « FenWei » 
en mandarin vise un double objectif : 

– la  valorisation  des  innovations  issues  des 
recherches  fondamentales  et  appliquées 
wallonnes  en  Chine  pour  les  technologies 
pertinentes  afin  de  tester  leur  viabilité  sur  le 
marché  chinois,  de  les  y  adapter  et  de 
bénéficier  des  atouts  technologiques, 
économiques  et  financiers  chinois  pour  en 
accélérer leur développement ; 

– la  maîtrise  des  risques  industriels, 
commerciaux  et  financiers,  y  compris  ceux 
relatifs à la propriété intellectuelle. 

L'AWEx, en collaboration avec l'UCL qui a initié le 
projet,  a  assuré  le  leadership  pendant  la  phase  de 
préparation de 2011 à 2012, sur base d'un financement 
du Gouvernement wallon octroyé en 2011. À partir de 
2013, la plateforme fonctionne sur un budget propre de 
l'AWEx. 

Dès son opérationnalisation en 2012, le comité de 
pilotage de la  plateforme a examiné plusieurs projets, 
avec une durée d'incubation de deux ans par projet. Le 
comité de pilotage choisit de deux à quatre projets par 
an. 

Sur les deux années 2012 et 2014, une cinquantaine 
de  dossiers  ont  été  abordés,  deux d'entre  eux  ont  été 
menés à terme, et deux nouveaux sont actuellement pris 
en charge. 

L'expérience des deux projets PIC-W pris en charge 
depuis  2012,  Ire-Elit  et  Sovitec,  montre  en  effet  que, 
même portée par des grosses PME, la démarche avec la 
Chine reste difficile et demande de la continuité de la 
part  du management et  du CA de la  société,  lesquels 
découvrent  les  impératifs,  les  pratiques  et  les  coûts 
associés pour accéder au marché chinois. 

La prise de conscience de cette réalité et, partant, de 
l'intérêt d'un accompagnement/coaching PIC-W, se fait 
progressivement,  d'où  la  nécessité  de  maintenir  des 
projets dans la durée de deux ans, au moins. 

Comme présentée et discutée lors d'une conférence 
récente  organisée  par  BioWin,  l'approche  par  projet 
PIC-W est  un  bon outil  de  la  Région  Wallonne,  à  la 
disposition des PME innovantes souhaitant accéder au 
marché  chinois,  sans  devoir  supporter  d'emblée  la 
lourdeur et les coûts d'un apprentissage douloureux des 
pratiques locales via un  joint venture ou l'intervention 
d'une société à 100 % chinoise. 

En effet, le projet PIC-W permet de bénéficier des 
services nécessaires au développement initial du projet 
et  d'aboutir  à  la  définition  beaucoup  plus  fine  de 
l'investissement  à  réaliser,  avec  ou  sans  partenaires 
potentiels en fonction du business case retenu. 

Les  technologies  candidates  au  transfert  de 
technologie  vers  la  Chine  sont  sélectionnées  parmi 
celles incubées avec succès en Wallonie. 

Idéalement les technologies choisies auront réussi à 
trouver  leur  positionnement  sur  le  marché  sans  avoir 
encore atteint un stade de pleine maturité, gardant ainsi 
un fort attrait d'innovation technologique. 

Outre l'intérêt pour les technologies ainsi transférées 
avec la maîtrise des risques financiers et industriels, le 
projet  participe  également  à  l'établissement  ou  au 
renforcement  de  relations  significatives  avec  les 
écosystèmes  chinois  d'enseignement  supérieur,  les 
instituts  de  recherche  appliquée,  les  fonds de  capital-
risque et les investisseurs industriels. 
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De plus, cette plateforme d'innovation constitue une 
porte d'entrée privilégiée sur le marché chinois pour des 
projets  technologiques  plus  matures,  déjà  en  phase 
industrielle  en Wallonie,  en capitalisant  également sur 
les  accords  du  réseau  des  parcs  scientifiques  wallons 
avec les réseaux d'incubateurs chinois comme WHIBI, 
en  coordination  avec  le  réseau  des  attachés 
économiques et commerciaux de l'AWEx en Chine. 

L'accord  de  2012  entre  la  plateforme  Wallonie-
Chine  et  le  réseau  chinois  WHIBI,  porteur  du  projet 
chinois d'incubateur technologique à Louvain-la-Neuve 
permet également de positionner utilement le cadre de 
prospection technologique de la Wallonie vers la Chine, 
complémentairement au CBTC qui offre principalement 
le service inversé. 

Soyons francs, porter un projet technologique sur la 
Chine  reste  difficile,  les  risques  en  propriété 
intellectuelle et en management de l'innovation une fois 
sur le territoire sont élevés. 

PIC-W  et  l'AWEx  poursuivent  leurs  efforts 
actuellement  avec  deux  nouvelles  sociétés, 
conjointement  et  en  synergie  avec  les  pôles  de 
compétitivité,  dans le domaine de la logistique et  des 
équipements pour la construction. 

On  peut  considérer  l'objectif  de  deux  nouveaux 
projets  par  an  supplémentaires  en  2015  et  suivants, 
comme  réaliste,  mais  ambitieux,  maintenant  que  la 
structure  PIC-W  est  bien  rodée  et  que  les  services 
proposés  peuvent  être  mieux  calibrés.  Le  pipeline 
existant permet de le penser. 

Enfin,  parmi  les  perspectives  que  nous  explorons 
pour PIC-W, une extension des services PIC-W pourrait 
s'appliquer  à  l'accompagnement des  sociétés  chinoises 
désireuses de s'implanter en Wallonie soit en direct, soit 
en partenariat industriel. 

Le  flux  des  investissements  chinois  en  Europe 
devrait s'accentuer dans les années à venir, compte tenu 
de leur intérêt industriel et financier, d'une part, facilité 
par l'excès de liquidités prévisible en Chine, d'autre part. 

En effet, le taux d'épargne très élevé des ménages, 
combiné  à  une  baisse  relative  des  investissements  en 
Chine,  va  permettre  de  réorienter  une  partie  des 
liquidités accumulées vers des investissements chinois à 
l'étranger,  en  particulier  en  zone  euro,  au-delà  de  la 
sécurisation  de  l'accès  aux  ressources  naturelles  et 
agroalimentaires,  vers  les  technologies et  les  marques 
notamment. 

Cette nouvelle initiative sera bien entendu valorisée 
dans le cadre du projet d'incubateur chinois à Louvain-
la-Neuve et  destiné  à  l'incubation des  PME chinoises 
technologiques souhaitant accéder aux marchés et  aux 
technologies  européennes  est  une  démonstration  du 
changement  de  nature  des  investissements  chinois  à 
l'étranger. 

PIC-W peut  contribuer  valablement  à  accélérer  la 
décision  et  la  mise  en  oeuvre  de  tels  projets 
d'investissement. 

De plus, la contribution capitalistique chinoise peut 
favoriser  un  développement  en  Chine  des  PME 
innovantes en leur facilitant l'accès au marché. 

M. le Président. - La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour  cette 
réponse plus que complète. Je vais réanalyser le sujet au 
vu des  informations  que  vous  m'avez  communiquées, 
car  je  pense,  comme vous,  qu'il  s'agit  d'une  question 
importante et je reconnais aussi qu'elle est complète. 

L'innovation  wallonne  sur  le  marché  chinois  doit 
continuer à être incitée et soutenue malgré les difficultés 
dont  vous  avez  parlé.  Cette  plateforme  est  un  outil 
intéressant  et  il  est  important  qu'elle  continue  à 
fonctionner de manière optimale. 

Je  suivrai  –  surtout  au  vu  des  réponses  que  vous 
m'avez  données  –  cette  question  de  l'innovation 
wallonne sur le marché chinois, dans le futur.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 50 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CA Conseil d'administration
CBTC communication based train control (systèmes de commandes basés sur les communications) 
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPS Comité du programme statistique des Communautés européennes
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional 
FIT Flanders Investment and Trade
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSMA Autorité des services et marchés financiers
IZEO le mouvement des indépendants et dirigeants de PME
PAI Pôle d'attraction interuniversitaire
PIC-W Plateforme d'innovation Wallonie-Chine
PIB produit intérieur brut
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PPP partenariat public-privé
SAR sites à réaménager
SOFINPRO outil d’accompagnement financier dédié à des projets immobiliers 
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
TPE très petites entreprises
UCL Université catholique de Louvain
Ulg Université de Liège/Gembloux/Arlon
WBI Wallonie-Bruxelles International
WHIBI Wuhan East-Lake Hi-Tech Innovation Center 
WSL Wallonia Space Logistics
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	(Doc. 170 (2014-2015) N° 1)
	Désignation d'un rapporteur
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